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Partie 1 -Fondements juridiques et objet de la modification du PLU 

1. Le rappel règlementaire 

En application de l’article L.153-36 du code de l’urbanisme, le Plan Local d'Urbanisme fait l’objet d’une procédure de 
modification lorsque la commune décide de modifier le règlement ou les orientations d'aménagement et de programmation, 
sans changer les orientations définies par le projet d'aménagement et de développement durables, sans réduire un espace boisé 
classé, une zone agricole ou une zone naturelle et forestière, sans réduire une protection édictée en raison des risques de 
nuisance, de la qualité des sites, des paysages ou des milieux naturels ou d'une évolution de nature à induire de graves risques 
de nuisance. 

La procédure de modification est engagée à l'initiative du maire qui établit le projet de modification et le notifie au préfet et 
personnes publiques associées mentionnées au premier alinéa du I et au III de l'article L.121-4 avant l'ouverture de l'enquête 
publique. 

L'enquête publique est réalisée conformément au chapitre III du titre II du livre Ier du code de l'environnement. Le cas échéant, 
les avis émis par les personnes associées mentionnées aux I et III de l'article L.121-4 sont joints au dossier d'enquête. 

A l'issue de l'enquête publique, ce projet, éventuellement modifié pour tenir compte des avis qui ont été joints au dossier, des 
observations du public et du rapport du commissaire ou de la commission d'enquête, est approuvé par délibération du conseil 
municipal. 

2. Les objectifs poursuivis 

Conformément à la délibération en Conseil Municipal du 19 février 2020, les objectifs de la présente modification du PLU portent 
sur les points suivants : 

• Revoir les règles d’urbanismes afin d’intégrer des dispositions spécifiques au Cœur de Ville permettant de règlementer 
le droit à construire en cohérence avec la capacité de la ZAC. 

• Apporter des précisions règlementaires pour corriger les difficultés d’interprétation relevées par le service instructeur 
des autorisations d’urbanisme depuis la mise en application du PLU. 

 
En effet, la commune de La Possession a approuvé son Plan Local d’Urbanisme (PLU) par délibération du conseil municipal en 
date du 12 juin 2019. 

L’objectif de la présente procédure de modification est de faire évoluer, à la marge, des dispositions du PLU afin de prendre en 
considération le retour d’expérience de l’application du document de planification, plus de deux ans après son entrée en vigueur. 
Il s’agit notamment de clarifier certaines dispositions réglementaires et de les mettre en cohérence avec les projets envisagés 
sur la commune, sans bouleverser l’économie générale du PLU. Par conséquent, la finalité du projet est de permettre à la Ville 
de La Possession et des services instructeurs de bénéficier d’un document d’urbanisme plus clair et pertinent. 
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Partie 2 – Explications du projet d’évolution du PLU 

1. Des adaptations règlementaires pour l’ensemble du territoire 

1.1. Le règlement 

Afin de ne pas bloquer les projets ou de faciliter l’instruction des permis, certaines dispositions du règlement du PLU ne 
paraissant pas opportunes sont réajustées : 

 

1.1.1. Vocations 

• L’article 1.2 « Occupations et utilisations du sol interdites – Sont interdits » pour le secteur UBb est modifié en autorisant 
désormais les terrains de camping et de caravaning dans ce secteur. En effet, il s’agit de ne plus interdire règlementairement 
ce type de pratique à Dos d’Ane, secteur propice à cette vocation (village rural). 

• L’article 1.2 « Occupations et utilisations du sol interdites – Sont interdits » pour la zone AUBm est modifié afin de 
supprimer l'interdiction des constructions à destinations agricoles et forestières. En effet, l’objectif est d’autoriser le 
développement d’une agriculture urbaine au sein des ZAC, notamment par des projets innovants (aquaponie, ruches…). 

• L’article 2.2 « Sont admis sous condition » pour la zone UB est modifié afin de supprimer le paragraphe conditionnant les 
possibilités d’aménagement à l’intérieur de la bande des cinquante pas géométriques, puisque la zone UB n’est pas 
concernée. 

• L’article 2.2 « Sont admis sous condition » pour les zones A et N est modifié afin de supprimer la mention « dans la limite 
de 30m² » dans le paragraphe faisant référence aux possibilités d’extension des bâtiments d’habitation existante. En effet, 
cette précision est inutile, puisque, l’interdiction déjà inscrite dans le règlement d’augmenter la surface de plancher de la 
construction au-delà de 30% sans pouvoir excéder une surface totale finale de 120 m² impose mathématiquement, de fait, 
une impossibilité de réaliser des aménagements de plus de 30 m². 

 

1.1.2. Gestion de l’eau 

• L’article 4.2 « Eaux usées » pour les zones résidentielles UA et UB est modifié afin de supprimer la mention « Aucun rejet 
dans le réseau public n’est autorisé », en contradiction avec la disposition figurant dans le même chapitre qui « autorise le 
raccordement éventuel au réseau public dans les conditions et modalités conformes aux dispositions en vigueur ».  

• L’article 11, 11.2, 11.3 ou 11.4 « Clôtures et murs » pour les zones UA, UB, UE, UEm, UT, AUBm, A et N est modifié en 
remplaçant les dispositions « Les clôtures doivent préserver une transparence hydraulique (écoulement des eaux pluviales), 
par le biais notamment d’ouvertures dans la maçonnerie. Toutes les clôtures implantées sur les secteurs soumis à un risque 
naturel élevé ou moyen d’inondation et délimités aux documents graphiques, doivent comporter des transparences pour 
permettre le libre écoulement des eaux pluviales de l’amont vers l’aval du terrain » par « Les clôtures doivent comporter des 
transparences, par le biais notamment d’ouvertures dans la maçonnerie, pour permettre le libre écoulement des eaux 
pluviales de l’amont vers l’aval du terrain. » Cela permet d’alléger le paragraphe en évitant la redondance, mais également 
d’affirmer cet objectif porté par la Ville dans le PLU indépendamment du Plan de Prévention des Risques naturels (PPRn). 

 

1.1.3. Les implantations et hauteur 

• L’article 6.3 « Implantation par rapport aux voies et emprises publiques - Exception » pour les zones résidentielles UA, 
UB et AUBm est modifié afin de supprimer la précision « dont la surface de plancher est égale ou inférieur à 20 m² » évoquée 
pour les garages et abris de jardin non habitable pour lesquelles aucune marge de recul par rapport à la voie n’est imposée. 
En effet, cette indication est confuse car, dans tous les cas, les garages ne sont pas censés créer de la surface de plancher 
et les abris de jardin ne doivent pas être habitable même s’ils engendrent de la surface de plancher.  

• L’article 7.2 « Implantation par rapport aux limites séparatives – règle générale » pour les zones résidentielles UA, UB et 
AUBm est complété afin de préciser que la hauteur de façade à prendre en compte pour déterminer le retrait de la 
construction par rapport à la limite séparative est à mesurer à l’égout du toit. Il s’agit ainsi de rendre la règle plus claire et 
moins ambiguë. Pour les zones économiques ou touristiques UE, UEm et UT, afin d’assurer davantage d’aération au regard 
des activités autorisées, la hauteur de façade est à mesurer au faitage.  
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• L’article 7.3 « Implantation par rapport aux limites séparatives – Exception » pour les zones résidentielles UA, UB et 
AUBm est modifié afin de supprimer la précision « dont la surface de plancher est égale ou inférieur à 20 m² » évoquée 
pour les garages et abris de jardin non habitable pour lesquelles aucune marge de retrait par rapport à la limite séparative 
n’est imposée. En effet, cette indication est confuse car, dans tous les cas, les garages ne sont pas censés créer de la surface 
de plancher et les abris de jardin ne doivent pas être habitable même s’ils engendrent de la surface de plancher.  

• L’article 8 ou 8.1 « Implantation des constructions les unes par rapport aux autres – Règle générale » pour les zones UA, 
UB, UEm AUBm, A et N est modifié afin de mettre à jour la formule de calcul de distance entre deux constructions non 
contigües. En effet, il s’agit de remplacer (L ≥ (H+h) /2) par (L ≥ (h+h) /2) et éviter ainsi toute confusion : il s’agit de calculer 
les 2 hauteurs de construction de manière identique, à l’égout du toit ou à l’acrotère. 

• L’article 10.2 « Hauteur maximale des constructions – Règle générale » pour la zone UB est modifié afin d’augmenter la 
possibilité de hauteur maximale des constructions en limite séparative de 4 mètres à 7 mètres. En effet, cette évolution 
règlementaire doit permettre la réhabilitation ou la densification de parcelles qui sont de plus en plus de petite taille. 

 

1.1.4. Eclairage, toitures et murs de soutènement 

• Les dispositions générales du règlement sont complétées afin de rappeler l’application de l’arrêté ministériel du 27 
décembre 2018 modifié relatif à la prévention, à la réduction et à la limitation des nuisances lumineuses, qui fixe les 
prescriptions techniques concernant la conception et le fonctionnement des installations d'éclairage extérieur. Ce rappel 
doit permettre une meilleure prise en compte des dernières évolutions législatives sur la thématique de l’éclairage, enjeu 
important pour la commune et de manière générale à La Réunion. 

• L’article 11.2 ou 11.4 « Clôtures et murs » pour les zones UA, UB, UE, UEm, UT et AUBm est modifié en supprimant la 
disposition « Pour les murs de soutènement, un équilibre entre déblais et remblais est à rechercher », trop subjective à 
l’instruction des permis. 

• L’article 11.2, 11.3 ou 11.4 « Clôtures et murs » pour les zones UA, UB, UE, UEm, UT et AUBm est complété en précisant 
que l’interdiction des constructions nécessitant des murs de soutènement s’applique pour ceux de plus de 3 mètres de 
hauteur apparente. Au regard de la topographie marquée à La Possession et de certaines contraintes techniques pouvant 
exister, la notion « apparente » permet ainsi de laisser une certaine souplesse pour les murs de soutènement supérieurs à 
3 mètres mais dont une partie n’est pas forcément visible depuis l’espace public. 

• L’article 11.2 « Toitures » pour la zone UB est modifié en supprimant la mention « et tous leurs dérivés » des couleurs 
blanc, beige, gris clair, interdites en toiture. En effet, cette notion trop subjective porte à confusion les porteurs de projet 
et lors de l’instruction des permis. 

 

1.1.5. Mobilité et stationnement 

• L’article 3.3 « Voirie » pour les zones résidentielles UA et UB est complété afin de permettre l’aménagement de voiries 
partagées en cas de contrainte technique ou foncière ne permettant pas l’équipement de trottoir ou d’un aménagement 
équivalent. 

• L’article 12.1 « Obligations d’aires de stationnement - Définition » pour les zones résidentielles UA et UB est modifié afin 
de supprimer la précision « destinée aux activités » lorsqu’il est indiqué qu’aucune place de stationnement n’est requise 
dès lors qu’il n’y a pas d’augmentation de création de surface de plancher. En effet, la notion « activités » est 
règlementairement trop subjective, large et confuse dans le PLU et n’apporte pas de plus-value. 

• L’article 12.2 « Normes de stationnement » pour les zones résidentielles UA, UB et AUBm est complété afin d’intégrer des 
normes de stationnement pour les structures à public spécifique, qui représentent un réel besoin à La Possession. En 
conformité avec la législation en vigueur, il s’agit d’alléger l’obligation de réaliser des aires de stationnement en matière de 
construction de résidences universitaires, d’établissement de personnes âgées dépendantes ou autre public spécifique, 
dont les besoins en véhicule sont moins importants que pour un hébergement « classique ». 

• L’article 12.2 « Normes de stationnement » pour les zones UA, UB, UE, UEm, UT et AUBm est modifié afin de mettre à 
jour les obligations de bornes de recharges électriques et de proposer une rédaction commune pour l’ensemble de ces 
zones. Ainsi, il est imposé l’installation d’au moins une borne de recharge électrique pour les projets de 20 logements 
collectifs ou plus et pour les activités, tout en supprimant la disposition exigeant la réalisation « d’une étude détaillant le 
besoin réel du projet », non analysable par le service instructeur avec une estimation du besoin réel qui est une notion 
règlementairement trop subjective et floue. 
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1.1.6. Espaces végétalisés et imperméables 

• L’article 13.1 « Espaces libres et espaces perméables » pour la zone résidentielle UA est complété afin de permettre des 
dispositions spécifiques aux unités foncières existantes ne respectant pas les dispositions exigées par le PLU en termes de 
traitement en espace perméable. En effet, le PLU en vigueur exige qu’au moins 35% de la superficie de la parcelle soit 
traités en espace perméable. Or, les documents de planification précédents de La Possession (POS, PLU 2005) proposaient 
des obligations de traitement des terrains en espace perméable (25% minimum) inférieures au PLU approuvé en 2019. 
Ainsi, plusieurs parcelles de la commune occupées par des constructions légalement édifiées, présentent des surfaces 
perméables comprises entre 25% et 35%. De fait, elles sont fortement contraintes par le PLU approuvé en 2019, puisque 
celui-ci ne leur permet plus aucune possibilité de réhabilitation, de mise aux normes, ou d’optimisation fonctionnelle de la 
parcelle. L’objectif de la modification est de prendre en compte la réalité de ces terrains, en leur offrant la possibilité 
d’aménager ou de réaménager à la marge les espaces extérieurs, en la conditionnant néanmoins par des travaux dont la 
nature ne créera pas de plancher supplémentaire.  

• L’article 13.1 « Espaces libres et espaces perméables » pour les zones résidentielle UA, UB et AUBm est complété afin de 
préciser que certaines dispositions concernant les espaces perméables peuvent ne pas être appliquées dans le cas d’une 
prescription contraire édictée par les arrêtés de déclaration d’utilité publique en lien avec un périmètre de protection induit 
par la présence d’un ouvrage de captage. Cela évite d’indiquer une règle de perméabilité au PLU qui serait contraire à un 
arrêté ou servitude, notamment pour les surfaces dédiées au stationnement. 

• L’article 13.1 « Espaces libres et espaces perméables » pour les zones résidentielle UA, UB et AUBm est mis à jour afin de 
réduire de 50% à minimum 30% la marge de recul entre la voie et la construction à traiter en espace perméable planté en 
pleine terre. Cette évolution règlementaire doit permettre notamment de réaliser plus aisément les aménagements 
nécessaires au PMR, à faciliter l’accès aux commerces et d’anticiper toute contrainte technique ou fonctionnelle ne 
garantissant pas la possibilité d’une marge de recul de 50% en espace perméable. 

• L’article 13.1 « Espaces libres et espaces perméables » pour les zones résidentielle UA, UB et AUBm est mis à jour afin de 
pouvoir comptabiliser la moitié des surfaces extérieures perméables aménagées en stationnement dans le calcul de la 
superficie totale de la parcelle à traiter obligatoirement en espace perméable. Cela permet ainsi une certaine flexibilité vis-
à-vis de la disposition règlementaire du PLU très exigeante qui oblige qu’au moins 50% des aires de stationnement soient 
traités en perméable (disposition qui reste inchangée dans la présente procédure de modification). 

• L’article 13.1 « Espaces libres et espaces perméables » pour la zone économique UE est complété pour imposer que « sauf 
impossibilité technique ou fonctionnelle justifiée, au moins 25% des surfaces extérieures aménagées en stationnement 
doivent être traitées de façon perméable. La moitié de ces espaces peuvent être compatibilisés dans le calcul des surfaces 
minimums obligatoires de la superficie totale de l’unité foncière à traiter en espace perméable ». Comme pour les zones 
résidentielles, cette évolution règlementaire a pour objectif d’exiger un traitement perméable du stationnement aussi pour 
les zones d’activités économiques, favorable à la gestion de l’eau, à la biodiversité et à la qualité paysagère.  

• L’article 13.2 « Plantations à préserver et à réaliser » pour les zones résidentielle UA, UB et AUBm est complété en 
exigeant la plantation des aires de stationnement seulement à partir d’opérations d’ensemble constituées de 4 habitations 
ou locaux d’activités générés par le projet. En effet, pour des opérations de plus faible envergure, avec des tailles de 
parcelles de plus en plus petites ou des unités foncières existantes ne correspondant pas aux dispositions du PLU, 
l’obligation de plantation pour les aires de stationnement s’avère contraignante et techniquement trop complexe à réaliser.  

• L’article 15 « Obligations imposées en matière de performances énergétiques et environnementales » pour les zones 
résidentielle UA et UB est complété afin de lier les obligations de plantation d’arbres et d’arbustes des façades au regard 
de la taille de la parcelle : pour les terrains de superficie supérieure à 300 m², obligation de plantation sur 75% du linéaire 
de façade sur une bande d’au moins 3 m de profondeur ; pour les terrains de superficie inférieure ou égale à 300 m², 
obligation de plantation sur 60% du linéaire de façade sur une bande d’au moins 1,50 m de profondeur. Cette évolution 
règlementaire doit permettre de mieux considérer les contraintes techniques et fonctionnelles qui résultent de la 
multiplication des parcelles de petite taille sur la commune. 
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1.2. Le plan de zonage 

Les emplacements réservés 4, 35 et 51 sont supprimés. En effet, les propriétaires ont activé leur droit de délaissement. 
Respectivement, des délibérations en date du 23 mars 2022, du 12 mai 2021 et du 7 septembre 2022 sont venus acter la 
renonciation d’acquisition par la Ville du foncier concordant à ces ER, ne correspondant plus aux besoins initiaux identifiés lors 
de la révision générale du PLU approuvé en 2019.  

ER N°4 (CENTRE-VILLE/RAVINE A MALHEUR LES BAS)                                       ER N°35 (SAINTE-THERESE) 

   
ER N°51 (DOS D’ANE) 

 

2. Des dispositions spécifiques à l’opération Cœur de Ville 

En lien avec l’actualisation du projet ou de difficultés d’interprétation des dispositions figurant au PLU en vigueur concernant 
l’opération Cœur de Ville, plusieurs pièces du dossier de PLU évolue dans le cadre de la présente procédure de modification.  

2.1. Le règlement 

• L’article 1.2 « Occupations et utilisations du sol interdites – Sont interdits » pour le secteur UAv est modifié afin de 
supprimer l'interdiction des constructions à destinations agricoles et forestières. En effet, l’objectif est d’autoriser le 
développement d’une agriculture urbaine au sein des ZAC, notamment par des projets innovants (aquaponie, ruches…). 

• L’article 2.2 « Sont admis sous condition » pour le secteur UAv est modifié afin d’exclure ce secteur des obligations 
affichées dans le règlement concernant la réalisation de logements locatifs financés par un prêt aidé de l’Etat. En effet, cela 
porte à confusion car des dispositions plus ambitieuses sur ce sujet figurent déjà dans l’Orientation d’Aménagement et de 
Programmation (OAP) pour l’opération Cœur de Ville. 
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• L’article 4.2 « Eaux usées » pour le secteur UAv est modifié afin de supprimer la disposition « les eaux grises peuvent être 
utilisées pour l’arrosage des jardins sous réserve de validation par les services instructeurs compétents et du respect de la 
réglementation en vigueur ». En effet, il s’agit d’une action à traiter en dehors du PLU, par ailleurs difficilement réalisable.   

• L’article 10.2 « Hauteur maximale des constructions – Règle générale » pour le secteur UAv est modifié afin d’intégrer la 
mise à jour de la programmation de la tranche 3 de l’opération Cœur de Ville. Ces normes ont été définies en tenant compte 
de la programmation souhaitée, de l’équilibre bilan de l’aménagement, des objectifs de densités et de production affichés 
dans le PLH et le PLU, des engagements écoquartier ainsi que de la recherche du respect des performances 
environnementales (confort climatique passif pour atteindre les exigences en termes de consommations énergétiques, 
densité pour la préservation des sols vivants et sa perméabilité…). Le parti pris de la ZAC étant de combiner stratégie 
aéraulique et végétale pour assurer un confort climatique au sein des logements et de l’espace public, le recalage climatique 
ainsi que l’étude sur plan masse menée en soufflerie a permis de définir des règles empiriques afin d’optimiser les flux de 
ventilation. La proposition des hauteurs moyennes par ilot avec la possibilité de 30% de hauteurs supplémentaires est donc 
faite sur la base de calculs prenant en compte l’ensemble des critères, dans une optique d’optimiser le potentiel aéraulique. 

• L’article 10.2 « Hauteur maximale des constructions – Règle générale » pour le secteur UAv et la zone AUAv est mis à jour 
afin de tenir compte de la livraison récente de certains ilots (ilots 9 et 10) et de leur classement en zone U dans la présente 
procédure de modification du PLU (et non plus en zone AU, conformément au code de l’urbanisme). Ainsi, sans changer la 
règle, les dispositions sur les hauteurs concernant ces ilots sont transposées au règlement de la zone AUAv au secteur UAv. 

• L’article 11 « Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords » pour le secteur UAv est modifié afin 
de supprimer la disposition « sont interdites les constructions qui ne respectent pas les orientations de l’outil PERENE ». En 
effet, il s’agit d’une action à traiter en dehors du PLU et très compliquée à instruire, sachant que le PLU est déjà ambitieux 
et vertueux à travers d’autres règles sur cette thématique. 

• L’article 12.2 « Normes de stationnement » pour le secteur UAv est modifié afin de supprimer le renvoi aux dispositions 
spécifiques aux OAP pour les ilots 8D, 10C, 11D, 13 et 14, s’agissant d’une erreur matérielle, car aucune disposition 
spécifique concerne ces ilots. 

• L’article 12.2 « Normes de stationnement » pour le secteur UAv est complété afin de réajuster le tableau des normes de 
stationnement pour le logement. En effet, la norme « Le nombre de places doit être adapté à la taille de l’opération et au 
contexte urbain environnant » stipulée au PLU en vigueur est une disposition trop floue, subjective, difficile à interpréter et 
à instruire par les services concernés. Ainsi, l’évolution règlementaire propose une cohérence règlementaire et 
d’aménagement en reprenant les mêmes normes que pour le reste de la zone UA. L’objectif est également de répondre 
aux forts problèmes de stationnement dans le secteur de Cœur de Ville, surtout que les transports en commun en site 
propre initialement envisagés ne sont pas réalisés et ne le seront vraisemblablement pas à court/moyen terme.  Enfin, il 
s’agit aussi d’être en cohérence avec le code de l’urbanisme vis-à-vis des places de stationnement de logements aidés. 

• L’article 13.1 « Espaces libres et espaces perméables » pour le secteur UAv est complété afin de préciser davantage les 
obligations minimales d’espace perméable à traiter. Tout d’abord, le renvoi à des dispositions spécifiques dans les OAP est 
supprimé car aucune exception différente est recensée dans ces OAP par rapport au règlement du PLU. De plus, l’évolution 
règlementaire rajoute l’obligation qu’« au minimum 40% de la superficie totale de l’unité foncière doit être traité en espace 
perméable ». Cette nouvelle règle permet une clarté et une exigence règlementaire supplémentaires, et une cohérence de 
forme avec le reste de la zone constructible de La Possession qui est rédigé dans ce sens. 

• L’article 15 « Obligations imposées en matière de performances énergétiques et environnementales » pour le secteur 
UAv est mis à jour en supprimant le tableau des plafonds de consommation énergétique mais en rappelant que les 
constructions devront respecter les plafonds de consommations énergétiques prévus au cahiers des charges de cession de 
terrains de la ZAC. En effet, il s’agit d’une action à traiter en dehors du PLU et très compliquée à instruire. 

• L’article 15 « Obligations imposées en matière de performances énergétiques et environnementales » pour le secteur 
UAv est mis à jour concernant la ventilation traversante et la porosité de façade au regard des retours d’expérience et des 
nouvelles normes en vigueur. 

• L’article 15 « Obligations imposées en matière de performances énergétiques et environnementales » pour le secteur 
UAv est complété afin de supprimer la disposition « concernant le stockage carbone, les constructions doivent intégrer 20 
décimètres cubes de bois par mètre carré de surface de plancher. Le calcul du volume de bois incorporé dans une construction 
est effectué à partir des caractéristiques volumétriques réelles des produits contenant du bois ». En effet, il s’agit d’une 
action à traiter en dehors du PLU et très compliquée à instruire, sachant que le PLU est déjà ambitieux et vertueux à travers 
d’autres règles sur cette thématique. 

• L’article 15 « Obligations imposées en matière de performances énergétiques et environnementales » pour le secteur 
UAv est complété concernant les dispositions liées au facteur S des baies, des murs et des toitures, afin de préciser que les 
préconisations et méthodes de calcul soient en cohérence avec la méthode PERENE ou autre méthode équivalente. 
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2.2. L’orientation d’Aménagement et de Programmation (OAP) Tome 2 « Cœur de Ville » 

• Le chapitre 3.2. « Objectifs d’aménagement » est complété afin de permettre le développement d’une agriculture urbaine 
au sein de l’ensemble de la ZAC, notamment par des projets innovants (aquaponie, ruches…). Il s’agit ainsi de rendre 
cohérent l’OAP « Cœur de Ville » qui réservait essentiellement ce type d’activités aux ilots 12A et 12B et le règlement du 
PLU qui, dans la présente procédure de modification, supprime la disposition qui interdisait les constructions à destinations 
agricoles et forestière. 

• Le chapitre 3.8.1 « Orientations d’aménagement thématiques - Energie et Climat - Economie de ressources » de l’OAP est 
modifié afin de supprimer la mention « Le bois devra être présent dans le bâtiment à hauteur de 20dm3 bois/m² ». En effet, 
la disposition est difficile à instruire et ne correspond plus aux normes exigées. 

• Le chapitre 3.8.1 « Orientations d’aménagement thématiques - Energie et Climat - Economie de ressources » de l’OAP est 
rectifié afin de ne plus obliger des clôtures « en bois avec 50% de transparence minimum et certifié issu de forêts gérées 
durablement » mais de les privilégier. En effet, la formulation impérative impliquait un rapport de conformité avec les 
autorisations d’occupation des sols alors que seule la compatibilité peut être demandée. 

• Le chapitre 3.8.4 « Orientations d’aménagement thématiques - Déplacements et accessibilité - Voitures et motos » de 
l’OAP est complété afin de préciser que « dès la réalisation d’une deuxième place de stationnement pour un même 
logement, le stationnement en enfilade est à privilégier ». Il s’agit ainsi d’économiser le foncier dédié aux places de 
stationnement. 

• Le chapitre 3.8.6 « Orientations d’aménagement thématiques - Formes urbaines et densité » de l’OAP est complété, en 
complémentarité avec les normes de hauteur figurant au règlement, afin d’orienter les épannelage des bâtiments pour la 
tranche 3 de l’opération Cœur de Ville. Ces principes d’épannelage ont été fixés en cohérence avec les objectifs de densité 
recherchés par le PLU, des engagements écoquartier et du bon respect des performances environnementales. 

• Le chapitre 3.8.8 « Orientations d’aménagement thématiques - Fonctions urbaines et Mixité » de l’OAP est modifié afin 
d’exiger une mixité entre logements aidés et logements libres pour chaque programme de logements non plus à l’échelle 
des ilots mais désormais à l’échelle des tranches. En effet, les ratios de 60% de logements aidés, dont 40% logements 
sociaux, sont très compliqués à accomplir à l’ilot, notamment car certaines parcelles ne sont pas maîtrisées. De plus, 
l’équilibre est davantage à rechercher en termes d’aménagement à l’échelle de la ZAC que de l’ilot. 

 

2.3. Le plan de zonage 

• Si le principe de voirie est toujours d’actualité, le tracé de l’emplacement réservé n°13 au niveau de l’ilot 3 de Cœur de Ville 
est néanmoins réajusté. Ainsi, il est légèrement décalé au sud et un peu élargi. Cela permet d’assurer une meilleure desserte 
du site et moins impacter de parcelles facilitant l’acquisition. La dénomination de l’ER 13 dans la pièce du PLU « Liste des 
ER » est actualisée, en remplaçant le libellé « Elargissement du chemin des Lataniers-Ravine 2 de 8 mètres d'emprise » par 
« Création d’un nouveau tracé de la rue des lataniers 1 ». 
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• Les parties de la zone AUv de Cœur de Ville 
récemment livrées (ilots 9 et 10, partiellement 
ilot 8) sont classées en zone urbaine UAv, 
conformément au code de l’urbanisme. 
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Partie 3 - Les modifications apportées au PLU 

1. Le règlement applicable issu de la modification 

La présente procédure de modification du PLU intègre des modifications du règlement, indiquées en rouge ci-après. 

 

 

TITRE I  

DISPOSITIONS GENERALES 
 

 

(…) 

ARTICLE 2 -PORTEE RESPECTIVE DU REGLEMENT A L’EGARD D’AUTRES LEGISLATIONS RELATIVES A 

L’OCCUPATION DES SOLS 

(…) 

2 - Les prescriptions prises au titre des législations spécifiques 

Les servitudes d’utilité publique soumises aux dispositions de l’article L.151-53 du code de l’urbanisme affectant l’utilisation ou 
l’occupation des sols sont reportées (liste et plan) dans une annexe spécifique du présent dossier. 

Les servitudes forestières et hydrauliques de passage le long des rivières et des ravines de la Réunion sont régies par le décret 
n°48-633 du 31 mars 1948. Ainsi, conformément aux dispositions des articles L2131-2 et L2131-3 du code général de la propriété 
des personnes publiques, il est interdit d’implanter une construction dans la zone de 3,25 mètres prise à partir du bord des 
ravines. Lorsque l’exercice de la pêche, le passage des piétons et les nécessités d’entretien et de surveillance du cours d’eau ou 
du lac le permettent, la distance de 3,25 mètres mentionnée à l’article L.2131-2 pour la servitude de marchepied peut être 
exceptionnellement réduite, sur décision de l’autorité gestionnaire, jusqu’à 1,50 mètre. 

Pour les aléas « inondation et mouvement de terrain » (hors secteur Mafate), ceux-ci sont pris en compte dans le PPR approuvé 
par arrêté préfectoral du 13 juillet 2018. 

L’aléa « mouvement de terrain » sur le secteur de Mafate est pris en compte à travers le porter à connaissance du 17 février 
2014. 

Pour les aléas littoraux, ceux-ci sont pris en compte dans le PLU à travers le porter à connaissance transmis à la Ville le 24 juillet 
2018 par le Préfet de La Réunion. 

Les occupations et utilisations des sols comprises dans ces périmètres devront respecter le règlement y afférent, nonobstant les 
dispositions du présent PLU. 

La construction de bâtiments situés dans le voisinage des infrastructures de transports doit répondre aux normes d’ isolement 
acoustique déterminées par l’arrêté préfectoral du 16 juin 2014, portant révision du classement sonore des infrastructures de 
transports terrestres sur la commune de La Possession. 

L’arrêté ministériel du 27 décembre 2018 modifié relatif à la prévention, à la réduction et à la limitation des nuisances lumineuses 
fixe les prescriptions techniques concernant la conception et le fonctionnement des installations d'éclairage extérieur destiné à 
favoriser la sécurité des déplacements sur l'espace public et privé, l'éclairage de mise en lumière du patrimoine, du cadre bâti 
ainsi que les parcs et jardins, l'éclairage des équipements sportifs de plein air ou découvrables, l'éclairage des bâtiments non 
résidentiels, recouvrant à la fois l'éclairage intérieur émis vers l'extérieur de ces bâtiments et l'éclairage des façades de 
bâtiments, l'éclairage des parcs de stationnement non couverts ou semi-couverts, l'éclairage événementiel, l'éclairage des 
chantiers en extérieur. Ces prescriptions peuvent varier en fonction de l'implantation de ces installations : en agglomération, 
hors agglomération ou dans les espaces naturels. 

 

(…) 
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TITRE II  
DISPOSITIONS APPLICABLES AUX 

ZONES URBAINES 
 

ZONE UA 

(…) 

ARTICLE UA 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 

(…) 

1.2 - Sont interdits 

1. Les constructions, ouvrages et travaux à destination industrielle et à destination exclusive d’entrepôt. 

2. A l’exception du secteur UAv, les constructions, ouvrages et travaux à destination agricole et forestière. 

3. Dans le secteur UAa, les constructions à usage d’habitation. 

4. Les terrains de camping et de caravaning. 

5. Les dépôts de ferrailles et les décharges. 

ARTICLE UA 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A DES CONDITIONS PARTICULIERES 

(…) 

2.2 - Sont admis sous condition 

Sont admises toutes les occupations et utilisations du sol non citées à l’article UA 1.2, ainsi, que celles ci-après dès lors qu’elles 
respectent les conditions suivantes : 

(…) 

7. A l’exception des secteurs UAm et UAv, en cas de réalisation d’un programme de logements représentant une surface 
de plancher supérieure à 1 500 m², au minimum 20% de ce programme doit être affecté à des logement locatifs financés 
par un prêt aidé de l’État, à savoir pour le logement locatif social : LLTS et/ou LLS ; et pour le logement aidé : PLS ou 
accession aidée (PSLA, LES ou PTZ). 

ARTICLE UA 3 - CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVEES ET 

D’ACCES AUX VOIES OUVERTES AU PUBLIC 

(…) 

3.3 - Voirie 

Les dimensions, formes et caractéristiques techniques des voies publiques ou privées ou des servitudes de passage doivent être 
adaptées à l’importance ou à la destination des constructions et doivent notamment permettre l’approche du matériel de lutte 
contre l’incendie, des services de sécurité et de collecte des ordures ménagères.  

Elles doivent avoir une emprise minimale de 3,5 mètres pour une voie à sens unique et une emprise minimale de 5,50 mètres 
pour une voie à double sens. Elles doivent être équipées d’un trottoir ou d’un aménagement équivalent lorsqu’elles desservent 
plus de quatre habitations ou locaux d’activités générés par le projet. Lorsque des voies publiques ou privées desservent plus de 
dix habitations ou locaux d’activités générés par le projet, elles doivent être équipées d’un trottoir ou d’un aménagement 
équivalent d’une emprise minimale de 1,50 mètre et d’un espace d’une emprise minimale de 1,00 mètre devant assurer la 
présence du mobilier urbain et la plantation d’au moins un arbre tous les 15 mètres maximum. En cas de contrainte technique 
ou foncière justifiée, des voiries partagées peuvent être aménagées. 
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Les voies publiques ou privées de plus de 50 mètres de long se terminant en impasse doivent être aménagées avec des aires de 
retournement de telle sorte que les véhicules de lutte contre l’incendie, des services de sécurité et de la collecte des ordures 
ménagères puissent faire demi-tour, conformément au croquis inséré dans les annexes du règlement. 

ARTICLE UA 4 - CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES RESEAUX PUBLICS D’EAU, 

D’ELECTRICITE ET D’ASSAINISSEMENT 

(…) 

4.2 - Eaux usées 

Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée au réseau collectif d'assainissement. Toutefois, en l'absence ou 
l’insuffisance de ce réseau collectif d'assainissement, un assainissement individuel, conforme à la réglementation en vigueur, est 
autorisé. Ce dispositif doit être conçu de façon à pouvoir être mis hors circuit et la construction directement raccordée au réseau 
collectif d'assainissement, une fois celui-ci réalisé. 

En cas de réalisation d’un assainissement non collectif, la superficie des parcelles devra être suffisante pour permettre 
l’implantation d’un dispositif conforme à la réglementation en vigueur. 

Dans le secteur UAv, les eaux grises peuvent être utilisées pour l’arrosage des jardins sous réserve de validation par les services 
instructeurs compétents et du respect de la réglementation en vigueur. 

4.3 - Eaux pluviales 

Tout aménagement réalisé sur un terrain doit être conçu de façon à ne pas faire obstacle au libre écoulement des eaux pluviales, 
à permettre une percolation naturelle par une imperméabilisation limitée et doit être raccordé au réseau séparatif collectant les 
eaux pluviales, dès lors que ce réseau existe. Il est interdit de canaliser les eaux sur fond voisin. 

Les aménagements nécessaires au libre écoulement des eaux pluviales, et ceux visant à la limitation des débits évacués de la 
propriété sont à la charge exclusive du propriétaire, qui doit réaliser les dispositifs adaptés à l’opération projetée et au terrain 
qui la supportera. 

Les eaux pluviales doivent faire l’objet d’une rétention/infiltration à la parcelle. Aucun rejet dans le réseau public n’est autorisé. 

Il doit être prévu des systèmes d'infiltration ou de rétention pluviale, type puits d'infiltration ou fossé drainant, dont le volume 
est calculé sur la base de 1m3 d'ouvrage pour 100 m² de surfaces imperméabilisés. 

Le raccordement éventuel au réseau public doit être réalisé dans des conditions et des modalités conformes aux dispositions en 
vigueur. 

Dans le secteur UAv, les dispositifs de circulation des eaux pluviales doivent être réalisés en surface à ciel ouvert. Toute opération 
de construction doit prévoir des dispositifs paysagers de rétention et d’infiltration des eaux pluviales sur le terrain d’assiette du 
projet, adaptés aux données géotechniques de la parcelle. 

(…) 

ARTICLE UA 6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 

(…) 

6.3 - Exception 

Les éléments de modénature, les débords de toiture, les éléments architecturaux, les balcons et autres aménagements de façade 
comme les ouvrages nécessaires à la protection thermique ou acoustiques ou tout ouvrage de type double peau par rapport au 
nu des façades, sont autorisées sur la marge de recul au-dessus de 3,50 mètres du sol, si elles ne dépassent pas 1,40 mètre 
mesuré horizontalement. 

Dans les cas suivants, aucune marge de recul par rapport à la voie n’est imposée : 
- pour les parties enterrées de la construction et les piscines, 

- pour les garages et abris de jardin non habitable dont la surface de plancher est égale ou inférieure à 20m², 

- dans le cas de travaux d’extension réalisés sur une construction existante qui ne respecte pas les dispositions 
précédentes, pour conserver une harmonie d’ensemble du bâti, 

- pour les équipements techniques liés à la sécurité, à un service public, à la gestion de l’eau et aux descentes d’eaux 
pluviales, à la distribution d’énergie, à l’accès et aux escaliers, ou à un local destiné à un abri vélo ou au stockage 
des ordures ménagères, 

- pour les services publics et équipements d’intérêt collectif, hors antennes relais, dont les caractéristiques 
fonctionnelles ou architecturales l'imposent. 
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ARTICLE UA 7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES 

(…) 

7.2 - Règle générale 

Les constructions peuvent être implantées sur deux limites séparatives, sur une seule ou en retrait. Les constructions ne peuvent 
excéder 18 mètres de linéaire au total cumulé sur la limite séparative. L’implantation sur l’angle de deux limites séparatives 
contiguës est interdite et un espace libre égal ou supérieur à 5 mètres doit être réalisé entre la construction et l’angle des deux 
limites séparatives. 

En cas de retrait de la construction, la distance comptée horizontalement de tout point de la façade au point le plus proche de 
la limite séparative, doit être au moins égale à la moitié de la hauteur à l’égout du toit de la façade concernée (H/2) sans pouvoir 
être inférieure à 3 mètres. 

7.3 - Exception 

Les éléments de modénature, les débords de toiture, les éléments architecturaux, les balcons et autres aménagements de façade 
comme les ouvrages nécessaires à la protection thermique ou acoustiques ou tout ouvrage de type double peau par rapport au 
nu des façades sont autorisées sur la marge de retrait au-dessus de 3,50 mètres du sol, si elles ne dépassent pas 1,40 mètre 
mesuré horizontalement. 

Dans les cas suivants, aucune marge de retrait par rapport à la limite séparative n’est imposée : 

- pour les parties enterrées de la construction et les piscines, 

- pour les garages et abris de jardin non habitable dont la surface de plancher est égale ou inférieure à 20m², 

- dans le cas de travaux d’extension réalisés sur une construction existante qui ne respecte pas les dispositions 
précédentes, pour conserver une harmonie d’ensemble du bâti, 

- pour les équipements techniques liés à la sécurité, à un service public, à la gestion de l’eau et aux descentes d’eaux 
pluviales, à la distribution d’énergie ou à un local destiné à un abri vélo ou au stockage des ordures ménagères, 

- pour les services publics et équipements d’intérêt collectif dont les caractéristiques fonctionnelles ou 
architecturales l'imposent. 

 

ARTICLE UA 8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE 

MEME PROPRIETE 

8.1 - Règle générale 

La distance en tout point entre deux constructions non contigües sur une même unité foncière doit être au moins égale à la 
moitié de la hauteur cumulée des deux constructions mesurée à l’égout du toit ou au sommet de l’acrotère (L ≥ (h+h) /2) avec 
un minimum de 3 mètres. 

Dans le secteur UAv, deux constructions principales non contiguës implantées sur une même unité foncière doivent respecter 
une distance entre elles d’au moins 6 mètres. 

(…) 

 

ARTICLE UA 10 - HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 

(…) 

10.2 - Règle générale 

(…) 

Dans le secteur UAv, la hauteur maximale autorisée au faitage est définie par îlot opérationnel de la manière suivante : 
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Ilot Hauteur maximale autorisée 
Hauteur supplémentaire admise sur 30% des constructions 

ou parties de bâtiments de l’îlot 

Ilots 1/3B3 15 mètres 18 mètres Se reporter également aux 
dispositions spécifiques prévues 

par les Orientations 
d’Aménagement et de 

Programmation 

Ilot 2 12 mètres 15 mètres 

Ilot 3A 9 mètres 12 mètres 

Ilots 3B1/3B2 9 mètres 15 mètres 

Ilot 9 25 mètres -  

Ilot 10A 19 mètres 25 mètres 

Ilot 10B 16 mètres 22 mètres 

Ilots 10C/11D 10 mètres 13 mètres 

Ilot 11A 22 mètres 28 mètres 

Ilot 11B 10 mètres - 

Ilot 11C 13 mètres 19 mètres 

 

La hauteur maximale des constructions annexes est fixée à 3,50 mètres. 

La hauteur maximale des exhaussements de sol ou la profondeur des affouillements ne peut dépasser : 
- 1,50 mètre pour les projets dont la surface de plancher est inférieure à 250 m² 

- 3,00 mètres pour les projets dont la surface de plancher est supérieure ou égale à 250 m² 

Des profondeurs supérieures d’affouillement pourront être autorisées pour permettre la réalisation de cave, de garage enterrés 
ou sous bâtiment et de piscine. 

(…) 

ARTICLE UA 11 - ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS ET AMENAGEMENT DE LEURS ABORDS 

(…) 

Dans le secteur UAv, sont interdites : 

- la conception d’architectures non bioclimatiques, c'est-à-dire ne faisant pas appel à des principes de conception 

architecturale visant à utiliser, au moyen de l’architecture elle-même, et non d’outils technologiques actifs, les éléments 

favorables du climat en vue de la satisfaction des exigences du confort thermique intérieur des locaux et extérieurs 

urbains, 

- les constructions qui ne respectent pas les orientations de l’outil PERENE 

(…) 

11.4 - Clôtures et murs 

Les murs de soutènement à usage de clôture, situés en limite de l’espace public ne pourront excéder 2 mètres de hauteur, 
mesuré depuis l’espace public. Aucune surélévation du dispositif par une clôture ne pourra être autorisée. Un garde‐corps ou 
une clôture composée de haies vives doublées de clôtures ajourées d’une hauteur maximale de 2 mètres pourra néanmoins être 
réalisé en retrait de 1 mètre minimum mesuré depuis la limite intérieure du mur.  

Les clôtures sur rue doivent être constituées : 

- soit par un mur de moellons en pierre de basalte appareillé ou maçonné et enduit avec une hauteur maximale de 1,80 

mètre ; 

- soit par un mur bahut de moellons ou enduit d’une hauteur maximale de 0,90 mètre, variable entre 0,30 et 0,90 mètre 

pour les terrains en pente, surmonté de clôture ajourée (grillage soudé, barreaudage bois,…) et doublé de haie vives, 

avec une hauteur maximale de clôture ne devant pas excéder 2,00 mètres. 

- soit par des haies vives doublées de clôtures ajourées d’une hauteur maximale de 2 mètres. 

Toutefois, les éléments de portail, les piliers ainsi que les travaux de réhabilitation réalisés sur des clôtures anciennes peuvent 
dépasser cette limite. 

Les clôtures doivent comporter des transparences, par le biais notamment d’ouvertures dans la maçonnerie, pour permettre le 
libre écoulement des eaux pluviales de l’amont vers l’aval du terrain. 

En cas de murs ou soubassements réalisés en blocs agglomérés, ceux-ci doivent impérativement être recouverts d’un enduit 
coloré (enduit brut gris interdit) ou peints. 

Les murs de clôture en parpaings apparents sont interdits. 



PLU DE LA POSSESSION              MODIFICATION N°1 

 
16 

Les services publics et équipements d’intérêt collectif ne sont pas concernés par les règles de clôtures et murs citées ci-dessus 
lorsque les conditions de fonctionnement ou de sécurité l’imposent. 

Dans le secteur UAv, les clôtures sur : 
- voie ou espace public doivent être composées : 

o de massifs végétaux dans une bande de 2 mètres minimum de profondeur depuis la limite de propriété, 

o d’une clôture type bois, métallo-bois ou grille en ferronnerie de 2 mètres de hauteur maximum à compter 

d’une distance minimale de 2 mètres de la limite de propriété. Ces grilles doivent respecter les transparences 

hydraulique, écologique, aéraulique et visuelle. 

o de murs de 2 mètres de hauteur maximale à condition de ne pas excéder 15% de la longueur de la limite sur 

voie. 

- limites séparatives doivent être composées lorsqu'elles existent : 

o d’une clôture type grille de 2 mètres de hauteur maximum. Ces grilles doivent respecter les transparences 

hydraulique, écologique, aéraulique et visuelle. 

o de murs de 2 mètres de hauteur maximale à condition de ne pas excéder 30% de la longueur de la limite 

séparative. 

Pour les murs de soutènement, un équilibre entre déblais et remblais est à rechercher. Les partis architecturaux inadaptés sur 
les terrains en pente, se traduisant par des constructions nécessitant des murs de soutènement de plus de 3 mètres de hauteur 
apparente sont interdits. 

 

En cas de réalisation d’un mur d’une hauteur importante, hors mur de clôture, celui‐ci devra être accompagné d’aménagements 
paysagers suivant le principe suivant : 

- à partir de 1,5 m de hauteur, une bande plantée de 1m minimum doit être aménagée à la base du mur ; 

- à partir de 2 mètres de hauteur, une bande plantée de 1m minimum, surélevée de 0,5 mètre minimum, doit être 

aménagée à la base du mur. 

 
(…) 

 

ARTICLE UA 12 - OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTEURS EN MATIERE DE REALISATION D’AIRES 

DE STATIONNEMENT 

12.1 - Définition 

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations doit être assuré en dehors des voies 
publiques avec une séparation effective de ces dernières (bordures, trottoirs, haies vives, talus, etc.). A titre indicatif, la superficie 
minimale d’une place de stationnement est de 25 m², y compris les dégagements (aire de manœuvre). 

Dans le cas de travaux réalisés sur une construction existante mais sans changement de destination, aucune place de 
stationnement n’est requise dès lors qu’il n’y a pas d’augmentation du nombre de logements ou de création de surface de 
plancher destinée aux activités. Dans le cas contraire, le nombre de places de stationnement prévues à l’article UA 12.2 est requis 
pour chaque logement nouveau ou surface d’activité supplémentaire. 

 

12.2 - Normes de stationnement 

A l’exception du secteur UAv, lors de toute opération de construction et d’aménagement, en plus des places de stationnement 
obligatoires pour les personnes à mobilité réduite (voir annexes du règlement), il doit être réalisé des places de stationnement 
selon les dispositions suivantes : 

Catégories Normes de stationnements arrondi à l’entier supérieur (hors place PMR) 

Habitations 

Logements  locatifs financés avec un prêt 
aidé par l'Etat (LLTS, LLS, PLS) 

1 place par logement, et 0,5 place par logement si le projet est situé dans un périmètre 
de 500 m d’une gare ou d’une station de transport public guidé ou de transport collectif 
en site propre et que la qualité de la desserte le permet. 

Autres logements ≤  à 50 m² de SDP 1 place minimum par logement 1 place visiteur pour 5 logements 
ou 5 lots Autres logements > à 50 m² de SDP 2 places minimum par logement 
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Structures à public spécifique 
(hébergement pour personnes âgées, 
maison relais, résidence universitaire, 
foyer de jeunes travailleurs, résidences 
d’hébergement d’urgence) 

1 place de stationnement pour 3 places d’hébergement 

Commerces 2 places de stationnements minimum par tranche de 50 m² de surface de plancher 

Hébergement hôtelier 1 place de stationnement minimum par chambre 

Bureaux et services 1 place de stationnement minimum par tranche de 50 m² de surface de plancher 

Activités Artisanales 
1 place de stationnement minimum par tranche de 75 m² de surface de plancher y 
compris l’espace de stockage 

Equipements publics et d’intérêt collectif 

Ecole 1 place de stationnement minimum par classe 

Crèche 1 place de stationnement minimum par tranche de 50 m² de surface de plancher 

Autre équipement 1 place de stationnement minimum par tranche de 50 m² de surface de plancher 

 

La règle applicable aux constructions ou établissements non prévus ci-dessus est celle à laquelle ces établissements sont le plus 
directement assimilables. Par ailleurs, lorsqu’une construction comporte plusieurs destinations, les normes afférentes à chacune 
d’elles sont appliquées au prorata des superficies qu’elles occupent respectivement. Les stationnements devront être prévus de 
manière préférentielle sous l’emprise des bâtiments en enterré ou semi-enterré ou à niveau. 

Dans le secteur UAv, à l’exception de dispositions spécifiques prévues par les Orientations d’Aménagement et de Programmation 
pour des îlots 8D, 10 C, 11D, 13 et 14, le stationnement des véhicules doit être assuré à 80% sous l’emprise des bâtiments en 
enterré ou semi-enterré ou à niveau. Le stationnement peut également être réalisé en totalité ou partiellement en 
superstructure. 

Dans le secteur UAv, en plus des places de stationnement obligatoires pour les personnes à mobilité réduite (voir annexes du 
règlement), les normes de stationnement sont les suivantes : 

Destination de la construction Nombre de places minimum exigées Nombre de places maximum autorisées 

Logements locatifs financés avec un 
prêt aidé par l'Etat (LLTS, LLS, PLS) 

1 place par logement, et 0,5 place par logement si le projet est situé dans un périmètre de 500 m 
d’une gare ou d’une station de transport public guidé ou de transport collectif en site propre et que 
la qualité de la desserte le permet 

Autres logements ≤ à 50 m² de SDP 1 place minimum par logement 
1 place visiteur pour 5 logements ou 5 lots 

Autres logements > à 50 m² de SDP 2 places minimum par logement 

Structures à public spécifique 
(hébergement pour personnes 
âgées, maison relais, résidence 
universitaire, foyer de jeunes 
travailleurs, résidences 
d’hébergement d’urgence) 

1 place de stationnement pour 3 places d’hébergement 

Commerce et service 
Surface inférieure ou égale à 60m² 

1 place  1 place 

Commerce et service hors GSA 
Surface supérieure à 60 m² 

1 place pour 100 m² de surface de plancher 2 places pour 100 m² de surface de plancher 

GSA  
Grande Surface Alimentaire 

2 places pour 100 m2 de surface de  vente 3 places pour 100 m2 de surface de vente 

Ecole 1 place par classe  

Crèche 1 place pour 10 berceaux  

Autre équipement public 1 place pour 100 m² de surface de plancher 1,5 place pour 100 m² de surface de plancher 

Activités tertiaires et bureaux 1 place pour 100 m² de surface de plancher 2,5 places pour 100 m² de surface de plancher 

Hôtel 1 place par chambre  

 

Pour l’ensemble de la zone UA, toute place de stationnement supplémentaire sera mutualisée en stationnement ouvert au public 
et non affectée spécifiquement à l’opération. 

Pour les projets de 20 logements collectifs ou plus et pour les activités, les bornes de recharge électriques de véhicules 
équiperont 5 à 10% des places avec l’obligation d’installer au moins une borne. Les mesures conservatoires permettant leur 
alimentation par le photovoltaïque le stockage de l’énergie, et l’injection au réseau doivent être prévues. 

 

(…) 

 

 



PLU DE LA POSSESSION              MODIFICATION N°1 

 
18 

ARTICLE UA 13 - OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTEURS EN MATIERE DE REALISATION 

D’ESPACES LIBRES, D’AIRES DE JEUX ET DE LOISIRS ET DE PLANTATIONS 

13.1 - Espaces libres et espaces perméables 

A l’exception des secteurs UAm et UAv, au minimum 35% de la superficie totale de l’unité foncière, porté à 40% minimum en 
secteur UApsfr2, doit être traité en espace perméable : 

- soit planté intégralement en pleine terre comprenant au minimum trois strates, arborescente, arbustive et herbacée, 

- soit avec une plantation en pleine terre comprenant au minimum trois strates, arborescente, arbustive et herbacée sur 

au moins 25% de la superficie totale de l’unité foncière auquel s’ajoute au minimum 10% de traitement végétalisé éco-

aménageable calculé par coefficient de biotope par surface équivalente à un espace de pleine terre : 

• 0,7 pour les espaces vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale d’au moins 80 cm ; 

• 0,7 pour les toitures végétalisées extensives ; 

• 0,5 pour la végétalisation des façades par systèmes de jardinières extensifs et/ou murs végétalisés 

 

Pour les unités foncières présentant une construction existante qui ne respecte pas les dispositions précédentes, la superficie 
totale de l’unité foncière à traiter en espace perméable est réduite à 25% uniquement pour les constructions, installations, 
extensions ou travaux liés : 

- aux piscines, 

- aux équipements techniques liés à la sécurité, à un service public, à la gestion de l’eau, à la distribution d’énergie ou à 

un local destiné à un abri vélo ou au stockage des ordures ménagères, 

- au mobilier de jardin (kiosque…), 

- à l’aménagement de places de stationnement et de garage. 

 

En secteur UApsfr2, les espaces perméables doivent accueillir préférentiellement des espèces végétales favorisant le pouvoir 
géo-épurateur du sol. 

Dans le secteur UAm, au minimum 25% de la superficie totale de l’unité foncière doit être traité en espace perméable planté en 
pleine terre comprenant au minimum trois strates, arborescente, arbustive et herbacée.  

A l’exception des secteurs UAm et UAv ou d’une prescription contraire édictée par les arrêtés de déclaration d’utilité publique 
en lien avec un périmètre de protection induit par la présence d’un ouvrage de captage, au minimum : 

- 50% des espaces perméables doivent être réalisés en un seul tenant, 

- 30% de la marge de recul entre la voie et la construction doit être traitée en espace perméable planté en pleine terre, 

- 50% des surfaces extérieures aménagées en stationnement doivent être traitées de façon perméable. La moitié de ces 

espaces peut être comptabilisée dans le calcul des 35% minimum obligatoire de la superficie totale de l’unité foncière à 

traiter en espace perméable. 

A l’exception des secteurs UAm et UAv, en cas de réalisation d’une surface de plancher supérieure à 1 000 m² générée dans le 
cadre d’un programme de logements, d’une opération d’ensemble, d’un lotissement ou permis de construire valant division, 
une aire de jeux et de loisirs doit être prévue sur une surface d’au moins 50m². Cette aire doit être accolée à la partie de terrain 
réservée à l’aménagement des 50% d’espaces perméables minimum obligatoires d’un seul tenant. 

Dans le secteur UAv, à l’exception de dispositions spécifiques prévues par les Orientations d’Aménagement et de 
Programmation, au minimum 40% de la superficie totale de l’unité foncière doit être traité en espace perméable. Les espaces 
publics et privatifs sont considérés comme des réservoirs de biodiversité et, à ce titre, doivent respecter les prescriptions 
suivantes : 

- au moins 35% de la surface de chaque îlot doivent être traités en espaces plantés en pleine terre comprenant au 

minimum trois strates, arborescente, arbustive et herbacée. Les jardins de production ou jardins familiaux sont 

également considérés comme espaces plantés de pleine terre, 

- les espèces envahissantes suivant la liste jointe dans les annexes du règlement (palette végétale) sont strictement 

interdites à la plantation, 

- les espaces traités en jardins doivent comporter un minimum de 30 espèces différentes pour 1 000 m².  

De manière générale et pour l’ensemble de la zone, les espèces indigènes et endémiques seront choisies prioritairement dans la 
liste jointe dans les annexes du règlement (palette végétale). 
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13.2 - Plantations à préserver et à réaliser 

Le choix des plantations tiendra compte du contexte climatique, en privilégiant les essences adaptées au secteur (ensoleillement, 
température, pluviométrie). 

Les jardins de production ou jardins familiaux sont également considérés comme espaces plantés de pleine terre et peuvent être 
intégrés au calcul d’obligation minimale de traitement de l’unité foncière en espace perméable. 

Les arbres remarquables et les spécimens de qualité existants présents sur site doivent être recensés et maintenus. En cas 
d’impossibilité technique de conservation ou par mesure de sécurité, ils peuvent être remplacés uniquement par des plantations 
équivalentes par leur aspect et leur qualité. 

Les arbres de haute tige au système racinaire envahissant doivent être plantés à une distance suffisante de l’espace public. 

L’introduction d’espèces envahissantes est proscrite, notamment celles indiquées dans la liste jointe dans les annexes du 
règlement (palette végétale). 

Il est recommandé de favoriser les plantations d’espèces végétales indigènes et endémiques, adaptées au contexte bioclimatique 
et choisies prioritairement dans la liste jointe dans les annexes du règlement (palette végétale). 

Dans le secteur UAm, au minimum un arbre de haute-tige et trois arbustes doivent être plantés pour 100 m² d’espace libre. 

Pour les opérations d’ensemble constituées de 4 habitations ou locaux d’activités générés par le projet, les aires de 
stationnement doivent être plantées à raison d'au moins un arbre de haute tige d’une hauteur minimale de 1,50 mètre pour 2 
places de stationnement. 

(…) 

ARTICLE UA 15 - OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, INSTALLATIONS ET 

AMENAGEMENTS, EN MATIERE DE PERFORMANCES ENERGETIQUES ET 

ENVIRONNEMENTALES 

L’implantation, la volumétrie et l’architecture des constructions doit permettre de limiter la consommation énergétique des 
bâtiments en privilégiant la conception bioclimatique et en limitant le recours à la climatisation, notamment grâce aux dispositifs 
de protection solaire et au recours à la ventilation naturelle. 

Les surfaces bitumées et bétonnées aux abords du bâtiment doivent être évitées afin de ne pas augmenter les apports 
thermiques ni de réchauffer l’air ambiant autour du bâtiment. Pour les terrains dont la superficie est supérieure à 300m², les 
façades seront plantées par arbres et arbustes sur 75 % de leur linéaire sur une bande d’au moins 3 m de profondeur. Pour les 
terrains dont la superficie est inférieure ou égale à 300m², les façades seront plantées par arbres et arbustes sur 60 % de leur 
linéaire sur une bande d’au moins 1,50 m de profondeur. Cette bande peut notamment être constituée : 

- d’une végétalisation du sol (pelouse, arbustes, végétation) aux abords du bâtiment, 

- par toute solution de type écran solaire végétal situé au-dessus du sol et protégeant celui-ci du rayonnement direct, etc… 

 

Dans le secteur UAv, des plafonds de consommation énergétique (énergie finale Ef) sont fixés selon la destination de la 
construction : les constructions devront respecter les plafonds de consommations énergétiques prévus au cahiers des charges 
de cession de terrains de la ZAC.   

Typologie 
Plafonds de 

consommation (kWh/m² 
de surface de plancher/an) 

Usages concernés Comptage nécessaire 

Habitat 20 Tous usages Global (compteur EDF) 

Tertiaire et équipement 20 
Fonctionnement du bâtiment, 
hors process  

Global + circuits froid + 
éclairage + prises séparés 

Commerce non alimentaire 40 
Fonctionnement du bâtiment, 
hors process  

Global + circuits froid + 
éclairage + prises séparés 

Commerce alimentaire (ou 
partie alimentaire de grand 
commerce) 

200 Tous usages 
Global + circuits froid + 
éclairage + prises séparés 

Enseignement primaire 20 Tous usages 
Global+ circuits froid + 
éclairage + prises séparés 
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La climatisation des locaux pour les usagers fait partie des consommations plafonnées et n’est pas assimilée au process. 

Dans le secteur UAv, une ventilation naturelle traversante doit être assurée pour tous les locaux occupés de façon prolongée 

(logements, salles de classe, bureaux, salles de réunion, petits et grands commerces, zones non contrôlées des commerces 

alimentaires …), avec une porosité des façades (ramenée à la surface de chaque façade) d'au moins : 

 

La porosité des façades d’un logement doit être calculée sur les deux 
façades où la ventilation naturelle s’opère. Cette valeur est une 
moyenne entre ces deux façades. Ainsi, il est admis une façade avec 20% 
de porosité et une autre à 40%. Une porosité plus importante à 
l’extraction d’air qu’à l’admission est à rechercher. Les deux façades 
principales sont celles qui possèdent les plus grandes surfaces 
d’ouverture libre. 

 

Les ouvertures des façades perpendiculaires aux façades principales 
seront valorisées si ces dernières sont éloignées d’au moins une demi-
diagonale d’une ouverture principale ou opposées à cette dernière. 

Cette porosité devra être réalisée avec protections solaires, systèmes 
anti-intrusion et anti-pluie en place. En logement, elle devra aussi être 
compatible avec l’intimité et un minimum d’obscurité. Cette porosité 
ne devra pas être réduite par les dispositifs de transfert à travers 
l'épaisseur du bâtiment, ni par l’aménagement intérieur (locaux de 
stockage, zonage jour/nuit des logements…). 

 

Les varangues participant à la ventilation naturelle traversante, les garde-corps devront être poreux tout en respectant l’intimité, 
avec une porosité comprise entre 30% et 60%. 

Dans le secteur UAv, les transformateurs implantés dans le cadre de l’opération doivent intégrer des postes complémentaires 
pour le raccordement au réseau de la production d'énergie. 

Dans le secteur UAv, concernant le stockage carbone, les constructions doivent intégrer 20 décimètres cubes de bois par mètre 
carré de surface de plancher. Le calcul du volume de bois incorporé dans une construction est effectué à partir des 
caractéristiques volumétriques réelles des produits contenant du bois. 

Dans le secteur UAv, le facteur solaire S équivalent des baies équipées de leur protection solaire doit être conforme aux 
préconisations PERENE ou autre méthode équivalente : 

 

Les exigences ci-avant concernent toutes les zones, même les zones rafraîchies et les vitrines des commerces. Pour les locaux à 
forte charge interne, les orientations est et surtout ouest seront évitées. 

Dans le secteur UAv, le facteur solaire S équivalent des parois opaques, y compris celles donnant sur des zones rafraîchies, doit 
être conforme aux préconisations PERENE ou autre méthode équivalente : 
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(…) 

ZONE UB 

(…) 

 

ARTICLE UB 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 

(…) 

 

1.2 - Sont interdits 

1. Les constructions, ouvrages et travaux à destination industrielle et à destination exclusive d’entrepôt. 

2. Les constructions, ouvrages et travaux à destination agricole et forestière. 

3. A l’exception du secteur UBb, les terrains de camping et de caravaning. 

4. Les dépôts de ferrailles et les décharges. 

5. Dans le secteur UBpszc, à l’exception de ceux visés à l’article UB2.2., sont interdits toutes les constructions et tous les 
ouvrages et travaux. 

 

ARTICLE UB 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A DES CONDITIONS PARTICULIERES 

(…) 

2.2 - Sont admis sous condition 

Sont admises toutes les occupations et utilisations du sol non citées à l’article UB 1.2, ainsi, que celles ci-après dès lors 
qu’elles respectent les conditions suivantes : 

1. Pour les terrains urbanisés ou aux droits de ceux-ci, sous réserve d’être équipés ou occupés au 1er janvier 1997, situés 
à l’intérieur des cinquante pas géométriques délimités au document graphique, seules sont autorisées, sous réserve de 
la préservation de plage, d’espaces boisés, de parcs ou de jardins publics, les services publics, les équipements collectifs, 
les opérations de réaménagement de quartier, de logement à caractère social et de résorption de l'habitat insalubre, 
les commerces, les structures artisanales, les équipements touristiques et hôteliers ainsi que toute autre activité 
économique dont la localisation à proximité de la mer est justifiée par son usage ou par une nécessité économique de 
desserte par voie maritime. Ces installations organisent ou préservent l'accès et la libre circulation le long du rivage. 
Dans ces secteurs, sont autorisés l'adaptation, le changement de destination, la réfection, la reconstruction et 
l'extension limitée des constructions existantes. 

1. Les constructions à destination d’activités, exceptées celles visées à l'article 1-2 ci-avant, ainsi que les travaux 
d'amélioration ou d'extension de ces constructions, sous réserve qu’elles n’entraînent pour le voisinage ni incommodité 
et ni aggravation des risques et qu’elles prévoient tous moyens ou dispositifs nécessaires visant à atténuer les éventuels 
risques ou nuisances. A l’exception des secteurs UBpszc et UBpsfr2, les constructions, ouvrages et travaux soumis au 
régime des installations classées pour la protection de l'environnement sont autorisés. 

2. Les constructions à destination d’entrepôt à condition qu’elles soient nécessaires au fonctionnement d’une activité 
commerciale, artisanale ou de bureaux. Elles ne peuvent pas représenter plus de 20% de la surface de plancher totale 
de l’activité. 

3. Sous réserve de la légalité de la construction, la reconstruction à l’identique d’un bâtiment détruit après sinistre, sauf 
disposition contraire au règlement du Plan de Prévention des Risques en vigueur pour les secteurs soumis à un risque 
naturel, et à condition que le sinistre ne soit pas la conséquence d’un aléa inondation et/ou mouvements de terrain. 
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4. A l’exception des secteurs UBa, UBb et UBc, en cas de réalisation d’un programme de logements représentant une 
surface de plancher supérieure à 1 500 m², au minimum 20% de ce programme doit être affecté à des logement locatifs 
financés par un prêt aidé de l’État, à savoir pour le logement locatif social : LLTS et/ou LLS ; et pour le logement aidé : 
PLS ou accession aidée (PSLA, LES ou PTZ). 

5. Dans le secteur UBpszc, les constructions, ouvrages et travaux à usage d'habitation. 

ARTICLE UB 3 - CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVEES ET 

D’ACCES AUX VOIES OUVERTES AU PUBLIC 

(…) 

3.3 - Voirie 

Les dimensions, formes et caractéristiques techniques des voies publiques ou privées ou des servitudes de passage doivent être 
adaptées à l’importance ou à la destination des constructions et doivent notamment permettre l’approche du matériel de lutte 
contre l’incendie, des services de sécurité et de collecte des ordures ménagères.   

Elles doivent avoir une emprise minimale de 3,5 mètres pour une voie à sens unique et une emprise minimale de 5,50 mètres 
pour une voie à double sens. Elles doivent être équipées d’un trottoir ou d’un aménagement équivalent lorsqu’elles desservent 
plus de quatre habitations ou locaux d’activités générés par le projet. Lorsque des voies publiques ou privées desservent plus de 
dix habitations ou locaux d’activités générés par le projet, elles doivent être équipées d’un trottoir ou d’un aménagement 
équivalent d’une emprise minimale de 1,50 mètre et d’un espace d’une emprise minimale de 1,00 mètre devant assurer la 
présence du mobilier urbain et la plantation d’au moins un arbre tous les 15 mètres maximum. En cas de contrainte technique 
ou foncière justifiée, des voiries partagées peuvent être aménagées. 

Les voies publiques ou privées de plus de 50 mètres de long se terminant en impasse doivent être aménagées avec des aires de 
retournement de telle sorte que les véhicules de lutte contre l’incendie, des services de sécurité et de la collecte des ordures 
ménagères puissent faire demi-tour, conformément au croquis inséré dans les annexes du règlement. 

ARTICLE UB 4 - CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES RESEAUX PUBLICS D’EAU, 

D’ELECTRICITE ET D’ASSAINISSEMENT 

(…) 

4.3 - Eaux pluviales 

Tout aménagement réalisé sur un terrain doit être conçu de façon à ne pas faire obstacle au libre écoulement des eaux pluviales, 
à permettre une percolation naturelle par une imperméabilisation limitée et doit être raccordé au réseau séparatif collectant les 
eaux pluviales, dès lors que ce réseau existe. Il est interdit de canaliser les eaux sur fond voisin. 

Les aménagements nécessaires au libre écoulement des eaux pluviales, et ceux visant à la limitation des débits évacués de la 
propriété sont à la charge exclusive du propriétaire, qui doit réaliser les dispositifs adaptés à l’opération projetée et au terrain 
qui la supportera. 

Les eaux pluviales doivent faire l’objet d’une rétention/infiltration à la parcelle. Aucun rejet dans le réseau public n’est autorisé. 

Il doit être prévu des systèmes d'infiltration ou de rétention pluviale, type puits d'infiltration ou fossé drainant, dont le volume 
est calculé sur la base de 1m3 d'ouvrage pour 100 m² de surfaces imperméabilisés. 

Le raccordement éventuel au réseau public doit être réalisé dans des conditions et des modalités conformes aux dispositions en 
vigueur. 

(…) 

ARTICLE UB 6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES 

PUBLIQUES 

(…) 

6.3 - Exception 

Les éléments de modénature, les débords de toiture, les éléments architecturaux, les balcons et autres aménagements de façade 
comme les ouvrages nécessaires à la protection thermique ou acoustiques ou tout ouvrage de type double peau par rapport au 
nu des façades, sont autorisées sur la marge de recul au dessus de 3,50 mètres du sol, si elles ne dépassent pas 1,40 mètre 
mesuré horizontalement. 
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Dans les cas suivants, aucune marge de recul par rapport à la voie n’est imposée : 
- pour les parties enterrées de la construction et les piscines, 

- pour les garages et abris de jardin non habitable dont la surface de plancher est égale ou inférieure à 20m², 

- dans le cas de travaux d’extension réalisés sur une construction existante qui ne respecte pas les dispositions 
précédentes, pour conserver une harmonie d’ensemble du bâti, 

- pour les équipements techniques liés à la sécurité, à un service public, à la gestion de l’eau et aux descentes d’eaux 
pluviales, à la distribution d’énergie, à l’accès et aux escaliers, ou à un local destiné à un abri vélo ou au stockage 
des ordures ménagères, 

- pour les services publics et équipements d’intérêt collectif, hors antennes relais, dont les caractéristiques 
fonctionnelles ou architecturales l'imposent. 

 

ARTICLE UB 7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES 

(…) 

7.2 - Règle générale 

Les constructions peuvent être implantées sur deux limites séparatives, sur une seule ou en retrait. Les constructions ne peuvent 
excéder 18 mètres de linéaire au total cumulé sur la limite séparative. L’implantation sur l’angle de deux limites séparatives 
contiguës est interdite et un espace libre égal ou supérieur à 5 mètres doit être réalisé entre la construction et l’angle des deux 
limites séparatives. 

En cas de retrait de la construction, la distance comptée horizontalement de tout point de la façade au point le plus proche de 
la limite séparative, doit être au moins égale à la moitié de la hauteur à l’égout du toit de la façade concernée (H/2) sans pouvoir 
être inférieure à 3 mètres. 

7.3 - Exception 

Les éléments de modénature, les débords de toiture, les éléments architecturaux, les balcons et autres aménagements de façade 
comme les ouvrages nécessaires à la protection thermique ou acoustiques ou tout ouvrage de type double peau par rapport au 
nu des façades sont autorisées sur la marge de retrait au-dessus de 3,50 mètres du sol, si elles ne dépassent pas 1,40 mètre 
mesuré horizontalement. 

Dans les cas suivants, aucune marge de retrait par rapport à la limite séparative n’est imposée : 

- pour les parties enterrées de la construction et les piscines, 

- pour les garages et abris de jardin non habitable dont la surface de plancher est égale ou inférieure à 20m², 

- dans le cas de travaux d’extension réalisés sur une construction existante qui ne respecte pas les dispositions 
précédentes, pour conserver une harmonie d’ensemble du bâti, 

- pour les équipements techniques liés à la sécurité, à un service public, à la gestion de l’eau et aux descentes d’eaux 
pluviales, à la distribution d’énergie ou à un local destiné à un abri vélo ou au stockage des ordures ménagères, 

- pour les services publics et équipements d’intérêt collectif dont les caractéristiques fonctionnelles ou 
architecturales l'imposent. 

 

ARTICLE UB 8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE 

MEME PROPRIETE 

8.1 - Règle générale 

La distance en tout point entre deux constructions non contigües sur une même unité foncière doit être au moins égale à la 
moitié de la hauteur cumulée des deux constructions mesurée à l’égout du toit ou au sommet de l’acrotère (L ≥ (h+h) /2) avec 
un minimum de 3 mètres. 

(…) 

ARTICLE UB 10 - HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 

(…) 

10.2 - Règle générale 

(…) 
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En cas d’implantation en limite séparative, la hauteur maximale des constructions est fixée à 7 mètres sur une profondeur de 3 
mètres. 

La hauteur maximale des constructions annexes est fixée à 3,50 mètres. 

 

 

La hauteur maximale des exhaussements de sol ou la profondeur des affouillements ne peut dépasser : 
- 1,50 mètre pour les projets dont la surface de plancher est inférieure à 250 m² 

- 3,00 mètres pour les projets dont la surface de plancher est supérieure ou égale à 250 m² 

Des profondeurs supérieures d’affouillement pourront être autorisées pour permettre la réalisation de cave, de garage enterrés 
ou sous bâtiment et de piscine. 

(…) 

ARTICLE UB 11 - ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS ET AMENAGEMENT DE LEURS ABORDS 

(…) 

11.2 - Toitures 

(…) 

Dans le secteur UBb : 

- Les constructions doivent avoir une architecture de toit à pente, couvrant au moins 80% du volume bâti, avec deux pans 

minimum. La pente théorique des toitures des constructions principales doit être comprise entre 30% et 120%. 

- les toitures doivent être en bardeaux de bois, en tôles ou zinc. Les tôles doivent obligatoirement être peintes ou enduites 

d’une couleur (rouge, rouille, bleu, vert, etc.). Les couleurs blanc, beige, gris clair et tous leurs dérivés sont interdits en 

toiture. 

11.3 - Clôtures et murs 

Les murs de soutènement à usage de clôture, situés en limite de l’espace public ne pourront excéder 2 mètres de hauteur, 
mesuré depuis l’espace public. Aucune surélévation du dispositif par une clôture ne pourra être autorisée. Un garde‐corps ou 
une clôture composée de haies vives doublées de clôtures ajourées d’une hauteur maximale de 2 mètres pourra néanmoins être 
réalisé en retrait de 1 mètre minimum mesuré depuis la limite intérieure du mur. 

Les clôtures sur rue doivent être constituées : 

- soit par un mur de moellons en pierre de basalte appareillé ou maçonné et enduit avec une hauteur maximale de 1,80 

mètre ; 

- soit par un mur bahut de moellons ou enduit d’une hauteur maximale de 0,90 mètre, variable entre 0,30 et 0,90 mètre 

pour les terrains en pente, surmonté de clôture ajourée (grillage soudé, barreaudage bois,…) et doublé de haie vives, 

avec une hauteur maximale de clôture ne devant pas excéder 2,00 mètres. 

- soit par des haies vives doublées de clôtures ajourées d’une hauteur maximale de 2 mètres. 

Toutefois, les éléments de portail, les piliers ainsi que les travaux de réhabilitation réalisés sur des clôtures anciennes peuvent 
dépasser cette limite. 

Les clôtures doivent comporter des transparences, par le biais notamment d’ouvertures dans la maçonnerie, pour permettre le 
libre écoulement des eaux pluviales de l’amont vers l’aval du terrain. 

Pour les terrains construits situés en limite de zone agricole ou naturelle, une clôture végétale doit être édifiée pour marquer la 
limite entre l’urbain, l’agricole et le naturel. 

Les murs de clôture en parpaings apparents sont interdits. 

Les services publics et équipements d’intérêt collectif ne sont pas concernés par les règles de clôtures et murs citées ci-dessus 
lorsque les conditions de fonctionnement ou de sécurité l’imposent. 

Pour les murs de soutènement, un équilibre entre déblais et remblais est à rechercher. Les partis architecturaux inadaptés sur 
les terrains en pente, se traduisant par des constructions nécessitant des murs de soutènement de plus de 3 mètres de hauteur 
apparente sont interdits. 

En cas de réalisation d’un mur d’une hauteur importante, hors mur de clôture, celui‐ci devra être accompagné d’aménagements 
paysagers suivant le principe suivant : 

- à partir de 1,5 m de hauteur, une bande plantée de 1m minimum doit être aménagée à la base du mur ; 
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- à partir de 2 mètres de hauteur, une bande plantée de 1m minimum, surélevée de 0,5 mètre minimum, doit être 

aménagée à la base du mur. 

 
(…) 

 

ARTICLE UB 12 - OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTEURS EN MATIERE DE REALISATION D’AIRES 

DE STATIONNEMENT 

12.1 - Définition 

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations doit être assuré en dehors des voies 
publiques avec une séparation effective de ces dernières (bordures, trottoirs, haies vives, talus, etc.). A titre indicatif, la superficie 
minimale d’une place de stationnement est de 25 m², y compris les dégagements (aire de manœuvre). 

Dans le cas de travaux réalisés sur une construction existante mais sans changement de destination, aucune place de 
stationnement n’est requise dès lors qu’il n’y a pas d’augmentation du nombre de logements ou de création de surface de 
plancher destinée aux activités. Dans le cas contraire, le nombre de places de stationnement prévues à l’article UB 12.2 est requis 
pour chaque logement nouveau ou surface d’activité supplémentaire. 

12.2 - Normes de stationnement 

Lors de toute opération de construction et d’aménagement, en plus des places de stationnement obligatoires pour les personnes 
à mobilité réduite (voir annexes du règlement), il doit être réalisé des places de stationnement selon les dispositions suivantes : 

Catégories Normes de stationnements arrondi à l’entier supérieur (hors place PMR) 

Habitations 

Logements  locatifs financés avec un prêt 
aidé par l'Etat (LLTS, LLS, PLS) 

1 place par logement, et 0,5 place par logement si le projet est situé dans un périmètre 
de 500 m d’une gare ou d’une station de transport public guidé ou de transport collectif 
en site propre et que la qualité de la desserte le permet. 

Autres logements ≤  à 50 m² de SDP 1 place minimum par logement 1 place visiteur pour 5 logements 
ou 5 lots Autres logements > à 50 m² de SDP 2 places minimum par logement 

Structures à public spécifique 
(hébergement pour personnes âgées, 
maison relais, résidence universitaire, 
foyer de jeunes travailleurs, résidences 
d’hébergement d’urgence) 

1 place de stationnement pour 3 places d’hébergement 

Commerces 2 places de stationnements minimum par tranche de 50 m² de surface de plancher 

Hébergement hôtelier 1 place de stationnement minimum par chambre 

Bureaux et services 1 place de stationnement minimum par tranche de 50 m² de surface de plancher 

Activités Artisanales 
1 place de stationnement minimum par tranche de 75 m² de surface de plancher y 
compris l’espace de stockage 

Equipements publics et d’intérêt collectif 

Ecole 1 place de stationnement minimum par classe 

Crèche 1 place de stationnement minimum par tranche de 50 m² de surface de plancher 

Autre équipement 1 place de stationnement minimum par tranche de 50 m² de surface de plancher 

 

La règle applicable aux constructions ou établissements non prévus ci-dessus est celle à laquelle ces établissements sont le plus 
directement assimilables. Par ailleurs, lorsqu’une construction comporte plusieurs destinations, les normes afférentes à chacune 
d’elles sont appliquées au prorata des superficies qu’elles occupent respectivement. Les stationnements devront être prévus de 
manière préférentielle sous l’emprise des bâtiments en enterré ou semi-enterré ou à niveau. Pour les projets de 20 logements 
collectifs ou plus et pour les activités, les bornes de recharge électriques de véhicules équiperont 5 à 10% des places et seront 
fonction d’une étude détaillant le besoin réel du projet, avec l’obligation d’installer au moins une borne. Les mesures 
conservatoires permettant leur alimentation par le photovoltaïque le stockage de l’énergie, et l’injection au réseau doivent être 
prévues. 

 

(…) 
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ARTICLE UB 13 - OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTEURS EN MATIERE DE REALISATION 

D’ESPACES LIBRES, D’AIRES DE JEUX ET DE LOISIRS ET DE PLANTATIONS 

13.1 - Espaces libres et espaces perméables 

(…) 

 

A l’exception d’une prescription contraire édictée par les arrêtés de déclaration d’utilité publique en lien avec un périmètre de 
protection induit par la présence d’un ouvrage de captage, au minimum : 

- 50% des espaces perméables doivent être réalisés en un seul tenant, 

- 30% de la marge de recul entre la voie et la construction doit être traitée en espace perméable planté en pleine terre, 

- 50% des surfaces extérieures aménagées en stationnement doivent être traitées de façon perméable. La moitié de ces 

espaces peut être comptabilisée dans le calcul de surface minimum obligatoire de la superficie totale de l’unité foncière 

à traiter en espace perméable. 

(…) 

13.2 - Plantations à préserver et à réaliser 

Le choix des plantations tiendra compte du contexte climatique, en privilégiant les essences adaptées au secteur (ensoleillement, 
température, pluviométrie). 

Les jardins de production ou jardins familiaux sont également considérés comme espaces plantés de pleine terre et peuvent être 
intégrés au calcul d’obligation minimale de traitement de l’unité foncière en espace perméable. 

Les arbres remarquables et les spécimens de qualité existants présents sur site doivent être recensés et maintenus. En cas 
d’impossibilité technique de conservation ou par mesure de sécurité, ils peuvent être remplacés uniquement par des plantations 
équivalentes par leur aspect et leur qualité. 

Les arbres de haute tige au système racinaire envahissant doivent être plantés à une distance suffisante de l’espace public. 

L’introduction d’espèces envahissantes est proscrite, notamment celles indiquées dans la liste jointe dans les annexes du 
règlement (palette végétale). 

Il est recommandé de favoriser les plantations d’espèces végétales indigènes et endémiques, adaptées au contexte bioclimatique 
et choisies prioritairement dans la liste jointe dans les annexes du règlement (palette végétale). 

Pour les opérations d’ensemble constituées de 4 habitations ou locaux d’activités générés par le projet, les aires de 
stationnement doivent être plantées à raison d'au moins un arbre de haute tige d’une hauteur minimale de 1,50 mètre pour 2 
places de stationnement. 

(…) 

ARTICLE UB 15 - OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTEURS EN MATIERE DE REALISATION 

D’ESPACES LIBRES, D’AIRES DE JEUX ET DE LOISIRS ET DE PLANTATIONS 

L’implantation, la volumétrie et l’architecture des constructions doit permettre de limiter la consommation énergétique des 
bâtiments en privilégiant la conception bioclimatique et en limitant le recours à la climatisation, notamment grâce aux dispositifs 
de protection solaire et au recours à la ventilation naturelle. 

Les surfaces bitumées et bétonnées aux abords du bâtiment doivent être évitées afin de ne pas augmenter les apports 
thermiques ni de réchauffer l’air ambiant autour du bâtiment. Pour les terrains dont la superficie est supérieure à 300m², les 
façades seront plantées par arbres et arbustes sur 75 % de leur linéaire sur une bande d’au moins 3 m de profondeur. Pour les 
terrains dont la superficie est inférieure ou égale à 300m², les façades seront plantées par arbres et arbustes sur 60 % de leur 
linéaire sur une bande d’au moins 1,50 m de profondeur. Cette bande peut notamment être constituée : 

- d’une végétalisation du sol (pelouse, arbustes, végétation) aux abords du bâtiment, 

- par toute solution de type écran solaire végétal situé au-dessus du sol et protégeant celui-ci du rayonnement direct, etc… 

(…) 
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ZONE UE 

(…) 

ARTICLE UE 7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES 

(…) 

7.2 - Règle générale 

Les constructions peuvent être implantées sur deux limites séparatives, sur une seule ou en retrait. 

En cas de retrait de la construction, la distance comptée horizontalement de tout point de la façade au point le plus proche de 
la limite séparative, doit être au moins égale à la moitié de la hauteur au faitage de la façade concernée (H/2) sans pouvoir être 
inférieure à 3 mètres. 

Les constructions doivent être implantées en retrait dès lors que la limite séparative correspond à une limite avec un terrain 
situé en zone urbaine - UA, UB – ou une zone à urbaniser à destination principale d’habitat. 

Les constructions ne peuvent excéder 20 mètres de linéaire au total cumulé sur la limite séparative. 

(…) 

ARTICLE UE 11 - ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS ET AMENAGEMENT DE LEURS ABORDS 

(…) 

11.2 - Clôtures et murs 

L’aspect et les matériaux des clôtures sur voie doivent être choisis en fonction de la construction principale. 
Les murs pleins sont interdits en limite de l'espace public. 

Les clôtures doivent préserver une transparence hydraulique (écoulement des eaux pluviales), par le biais notamment 
d’ouvertures dans la maçonnerie. En cas de murs ou soubassements réalisés en blocs agglomérés, ceux-ci doivent 
impérativement être recouverts d’un enduit coloré (enduit brut gris interdit) ou peints. 

Les clôtures doivent comporter des transparences, par le biais notamment d’ouvertures dans la maçonnerie, pour permettre le  
libre écoulement des eaux pluviales de l’amont vers l’aval du terrain. 

Les murs de clôture en parpaings apparents sont interdits. 

Pour les terrains construits situés en limite de zone naturelle, une clôture végétale doit être édifiée pour marquer la limite entre 
l’urbain, l’agricole et le naturel. 

Pour les murs de soutènement, un équilibre entre déblais et remblais est à rechercher. Les partis architecturaux inadaptés sur 
les terrains en pente, se traduisant par des constructions nécessitant des murs de soutènement de plus de 3 mètres de hauteur 
apparente sont interdits. 

En cas de réalisation d’un mur d’une hauteur importante, hors mur de clôture, celui‐ci devra être accompagné d’aménagements 
paysagers suivant le principe suivant : 

- à partir de 1,5 m de hauteur, une bande plantée de 1m minimum doit être aménagée à la base du mur ; 

- à partir de 2 mètres de hauteur, une bande plantée de 1m minimum, surélevée de 0,5 mètre minimum, doit être 

aménagée à la base du mur. 

 
(…) 

ARTICLE UE 12 - OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTEURS EN MATIERE DE REALISATION D’AIRES 

DE STATIONNEMENT 

12.2 - Normes de stationnement 

(…) 

La règle applicable aux constructions ou établissements non prévus ci-dessus est celle à laquelle ces établissements sont le plus 
directement assimilables. Par ailleurs, lorsqu’une construction comporte plusieurs destinations, les normes afférentes à chacune 
d’elles sont appliquées au prorata des superficies qu’elles occupent respectivement. Les stationnements devront être prévus de 
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manière préférentielle sous l’emprise des bâtiments en enterré ou semi-enterré ou à niveau. Pour chaque activité implantée, les 
bornes de recharge électriques de véhicules équiperont 5 à 10% des places et seront fonction d’une étude détaillant le besoin 
réel du projet, avec l’obligation d’installer au moins une borne. Les mesures conservatoires permettant leur alimentation par le 
photovoltaïque le stockage de l’énergie, et l’injection au réseau doivent être prévues. 

(…) 

ARTICLE UE 13 - OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTEURS EN MATIERE DE REALISATION 

D’ESPACES LIBRES, D’AIRES DE JEUX ET DE LOISIRS ET DE PLANTATIONS 

13.1 - Espaces libres et espaces perméables 

Au minimum 30% de la superficie totale de l’unité foncière doit être traité en espace libre dont au moins la moitié en espace 
perméable. 

Ces espaces doivent recevoir un traitement paysager végétal et comprendre des arbres, afin d'améliorer le cadre de vie, 
d'optimiser la gestion des eaux pluviales et conserver des îlots de fraicheur dans la ville. 

Les espaces perméables doivent être : 

- soit plantés intégralement en pleine terre comprenant au minimum trois strates, arborescente, arbustive et herbacée, 

- soit avec une plantation en pleine terre comprenant au minimum trois strates, arborescente, arbustive et herbacée sur 

au moins 20% de la superficie totale de l’unité foncière, auquel s’ajoute au minimum 10% de traitement végétalisé éco-

aménageable calculé par coefficient de biotope par surface équivalente à un espace de pleine terre : 

• 0,7 pour les espaces vert sur dalle avec une épaisseur de terre végétale d’au moins 80 cm ; 

• 0,7 pour les toitures végétalisées extensives ; 

• 0,5 pour la végétalisation des façades par systèmes de jardinières extensifs et/ou murs végétalisés. 

Sauf impossibilité technique ou fonctionnelle justifiée, au moins 25% des surfaces extérieures aménagées en stationnement 
doivent être traitées de façon perméable. La moitié de ces espaces peuvent être compatibilisés dans le calcul des surfaces 
minimums obligatoires de la superficie totale de l’unité foncière à traiter en espace perméable. 

(…) 

ZONE UEm 

(…) 

ARTICLE UEM 7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES 

(…) 

7.2 - Règle générale 

Les constructions doivent être implantées en retrait des limites séparatives avec une distance comptée horizontalement de tout 
point de la façade au point le plus proche de la limite séparative, au moins égale à la moitié de la hauteur au faitage de la façade 
concernée (H/2) sans pouvoir être inférieure à 3 mètres. 

La mitoyenneté peut être admise sous réserve que la construction n’excède pas 20 mètres de linéaire au total cumulé sur la 
limite séparative et de la construction d’un mur coupe-feu. 

(…) 

ARTICLE UEM 8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE 

MEME PROPRIETE 

8.1 - Règle générale 

La distance en tout point entre deux constructions non contigües sur une même unité foncière doit être au moins égale à la 
moitié de la hauteur cumulée des deux constructions mesurée à l’égout du toit ou au sommet de l’acrotère (L ≥ (h+h) /2) avec 
un minimum de 3 mètres. 

(…) 
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ARTICLE UEM 11 - ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS ET AMENAGEMENT DE LEURS ABORDS 

(…) 

11.4 - Clôtures et murs 

Les murs de soutènement à usage de clôture, situés en limite de l’espace public ne pourront excéder 2 mètres de hauteur, 
mesuré depuis l’espace public. Aucune surélévation du dispositif par une clôture ne pourra être autorisée. Un garde‐corps ou 
une clôture composée de haies vives doublées de clôtures ajourées d’une hauteur maximale de 2 mètres pourra néanmoins être 
réalisé en retrait de 1 mètre minimum mesuré depuis la limite intérieure du mur.  

Les clôtures sur rue doivent être constituées : 

- soit par un mur de moellons en pierre de basalte appareillé ou maçonné et enduit avec une hauteur maximale de 1,80 

mètre ; 

- soit par un mur bahut de moellons ou enduit d’une hauteur maximale de 0,90 mètre, variable entre 0,30 et 0,90 mètre 

pour les terrains en pente, surmonté de clôture ajourée (grillage soudé, barreaudage bois,…) et doublé de haie vives, 

avec une hauteur maximale de clôture ne devant pas excéder 2,00 mètres. 

- soit par des haies vives doublées de clôtures ajourées d’une hauteur maximale de 2 mètres. 

Les clôtures doivent comporter des transparences, par le biais notamment d’ouvertures dans la maçonnerie, pour permettre le 
libre écoulement des eaux pluviales de l’amont vers l’aval du terrain. 

En cas de murs ou soubassements réalisés en blocs agglomérés, ceux-ci doivent impérativement être recouverts d’un enduit 
coloré (enduit brut gris interdit) ou peints. 

Les murs de clôture en parpaings apparents sont interdits. 

Les services publics et équipements d’intérêt collectif ne sont pas concernés par les règles de clôtures et murs citées ci-dessus 
lorsque les conditions de fonctionnement ou de sécurité l’imposent. 

Pour les murs de soutènement, un équilibre entre déblais et remblais est à rechercher. Les partis architecturaux inadaptés sur 
les terrains en pente, se traduisant par des constructions nécessitant des murs de soutènement de plus de 3 mètres de hauteur 
apparente sont interdits. 

En cas de réalisation d’un mur d’une hauteur importante, hors mur de clôture, celui‐ci devra être accompagné d’aménagements 
paysagers suivant le principe suivant : 

- à partir de 1,5 m de hauteur, une bande plantée de 1m minimum doit être aménagée à la base du mur ; 

- à partir de 2 mètres de hauteur, une bande plantée de 1m minimum, surélevée de 0,5 mètre minimum, doit être 

aménagée à la base du mur. 

(…) 

ARTICLE UEM 12 - OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTEURS EN MATIERE DE REALISATION 

D’AIRES DE STATIONNEMENT 

12.2 - Normes de stationnement 

(…) 

La règle applicable aux constructions ou établissements non prévus ci-dessus est celle à laquelle ces établissements sont le plus 
directement assimilables. Par ailleurs, lorsqu’une construction comporte plusieurs destinations, les normes afférentes à chacune 
d’elles sont appliquées au prorata des superficies qu’elles occupent respectivement. Les stationnements devront être prévus de 
manière préférentielle sous l’emprise des bâtiments en enterré ou semi-enterré ou à niveau. Pour chaque activité implantée, les 
bornes de recharge électriques de véhicules équiperont 5 à 10% des places et seront fonction d’une étude détaillant le besoin 
réel du projet, avec l’obligation d’installer au moins une borne. Les mesures conservatoires permettant leur alimentation par le 
photovoltaïque le stockage de l’énergie, et l’injection au réseau doivent être prévues. 

 

(…) 
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ZONE UT 

(…) 

ARTICLE UT 7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES 

(…) 

7.2 - Règle générale 

Les constructions peuvent être implantées sur deux limites séparatives, sur une seule ou en retrait. 

En cas de retrait de la construction, la distance comptée horizontalement de tout point de la façade au point le plus proche de 
la limite séparative, doit être au moins égale à la moitié de la hauteur au faitage de la façade concernée (H/2) sans pouvoir être 
inférieure à 3 mètres. 

(…) 

ARTICLE UT 11 - ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS ET AMENAGEMENT DE LEURS ABORDS 

(…) 

11.2 - Clôtures et murs 

Les clôtures sur rue doivent être constituées : 

- soit par un mur de moellons en pierre de basalte appareillé ou maçonné et enduit avec une hauteur maximale de 1,80 

mètre ; 

- soit par un mur bahut moellon ou enduit d’une hauteur maximale de 0,90 mètre, variable entre 0,30 et 0,90 mètre pour 

les terrains en pente, surmonté de clôture ajourée (grillage soudé, barreaudage bois,…) et doublé de haie vives, avec 

une hauteur maximale de clôture ne devant pas excéder 2,00 mètres. 

Toutefois, les éléments de portail, les piliers ainsi que les travaux de réhabilitation réalisés sur des clôtures anciennes peuvent 
dépasser cette limite. 

Les murs de soutènement à usage de clôture, situés en limite de l’espace public ne pourront excéder 2 mètres de hauteur, 
mesuré depuis l’espace public. Aucune surélévation du dispositif par une clôture ne pourra être autorisée. Un garde‐corps ou 
une clôture composée de haies vives doublées de clôtures ajourées d’une hauteur maximale de 2 mètres pourra néanmoins être 
réalisé en retrait de 1 mètre minimum mesuré depuis la limite intérieure du mur.  

Les clôtures sur rue doivent être constituées : 

- soit par un mur de moellons en pierre de basalte appareillé ou maçonné et enduit avec une hauteur maximale de 1,80 

mètre ; 

- soit par un mur bahut de moellons ou enduit d’une hauteur maximale de 0,90 mètre, variable entre 0,30 et 0,90 mètre 

pour les terrains en pente, surmonté de clôture ajourée (grillage soudé, barreaudage bois,…) et doublé de haie vives, 

avec une hauteur maximale de clôture ne devant pas excéder 2,00 mètres. 

- soit par des haies vives doublées de clôtures ajourées d’une hauteur maximale de 2 mètres. 

L’aspect et les matériaux des clôtures sur voie doivent être choisis en fonction de la construction principale. 

Les clôtures doivent comporter des transparences, par le biais notamment d’ouvertures dans la maçonnerie, pour permettre le 
libre écoulement des eaux pluviales de l’amont vers l’aval du terrain. 

En cas de murs ou soubassements réalisés en blocs agglomérés, ceux-ci doivent impérativement être recouverts d’un enduit 
coloré (enduit brut gris interdit) ou peints. 

Pour les terrains construits situés en limite de zone agricole et naturelle, une clôture végétale doit être édifiée pour marquer la 
limite entre l’urbain, l’agricole et le naturel. 

Les murs de clôture en parpaings apparents sont interdits. 

Les services publics et équipements d’intérêt collectif ne sont pas concernés par les règles de clôtures et murs citées ci-dessus 
lorsque les conditions de fonctionnement ou de sécurité l’imposent. 
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Pour les murs de soutènement, un équilibre entre déblais et remblais est à rechercher. Les partis architecturaux inadaptés sur 
les terrains en pente, se traduisant par des constructions nécessitant des murs de soutènement de plus de 3 mètres de hauteur 
apparente sont interdits. 

En cas de réalisation d’un mur d’une hauteur importante, hors mur de clôture, celui‐ci devra être accompagné d’aménagements 
paysagers suivant le principe suivant : 

- à partir de 1,5 m de hauteur, une bande plantée de 1m minimum doit être aménagée à la base du mur ; 

- à partir de 2 mètres de hauteur, une bande plantée de 1m minimum, surélevée de 0,5 mètre minimum, doit être 

aménagée à la base du mur. 

(…) 

ARTICLE UT 12 - OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTEURS EN MATIERE DE REALISATION D’AIRES 

DE STATIONNEMENT 

12.2 - Normes de stationnement 

(…) 

La règle applicable aux constructions ou établissements non prévus ci-dessus est celle laquelle ces établissements sont le plus 
directement assimilables. Par ailleurs, lorsqu’une construction comporte plusieurs destinations, les normes afférentes à chacune 
d’elles sont appliquées au prorata des superficies qu’elles occupent respectivement. Les stationnements devront être prévus de 
manière préférentielle sous l’emprise des bâtiments en enterré ou semi-enterré ou à niveau. Pour chaque activité implantée, les 
bornes de recharge électriques de véhicules équiperont 5 à 10% des places et seront fonction d’une étude détaillant le besoin 
réel du projet, avec l’obligation d’installer au moins une borne. Les mesures conservatoires permettant leur alimentation par le 
photovoltaïque le stockage de l’énergie, et l’injection au réseau doivent être prévues. 

 

(…) 

 

 

 

 

TITRE III  
DISPOSITIONS APPLICABLES AUX 

ZONES A URBANISER 
 

ZONE AUindicée 

(…) 

ARTICLE AUINDICEE 10 - HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 

Se reporter au règlement de la zone U indiquée en indice ainsi qu’aux orientations d’aménagement et de programmation. 

Dans la zone AUAv, la hauteur maximale des constructions, mesurée verticalement par rapport au sol naturel avant travaux 
jusqu’au faîtage, exception faite des ouvrages techniques (antennes, cheminées, pylônes, etc.) et des installations liées au 
fonctionnement énergétique des bâtiments, est définie par îlot opérationnel de la manière suivante : 
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Ilot Hauteur maximale autorisée 
Hauteur supplémentaire admise sur 30% des constructions 

ou parties de bâtiments de l’îlot 

Ilot 3B3 15 mètres 18 mètres 

Se reporter également aux 
dispositions spécifiques prévues 

par les Orientations 
d’Aménagement et de 

Programmation 

Ilot 4A 21 mètres - 

Ilot 4A1 21 mètres 24 mètres 

Ilot 4B 15 mètres 18 mètres 

Ilot 5A 12 mètres 15 mètres 

Ilot 5A1 9 mètres 12 mètres 

Ilot 5AB 6 mètres - 

Ilot 7C 10 mètres -  

Ilots 8D/13/14 10 mètres 13 mètres 

Ilot 7D 16 mètres 19 mètres 

Ilots 8C/12A 16 mètres 22 mètres 

Ilot 6b 19 mètres - 

Ilots 7A/7B/8A/8B 22 mètres 28 mètres 

Ilot 9 25 mètres - 

 

(…) 

ZONE AUBm 

(…) 

ARTICLE AUBM 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 

(…) 

1.2 - Sont interdits 

1. Les constructions, ouvrages et travaux à destination industrielle et à destination exclusive d’entrepôt. 

2. Les constructions, ouvrages et travaux à destination agricole et forestière. 

2. Les terrains de camping et de caravaning. 

3. Les dépôts de ferrailles et les décharges. 

(…) 

ARTICLE AUBM 6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES 

PUBLIQUES 

(…) 

6.3 - Exception 

Les éléments de modénature, les débords de toiture, les éléments architecturaux, les balcons et autres aménagements de façade 
comme les ouvrages nécessaires à la protection thermique ou acoustiques ou tout ouvrage de type double peau par rapport au 
nu des façades, sont autorisées sur la marge de recul au-dessus de 3,50 mètres du sol, si elles ne dépassent pas 1,40 mètre 
mesuré horizontalement. 

Dans les cas suivants, aucune marge de recul par rapport à la voie n’est imposée : 
- pour les parties enterrées de la construction et les piscines, 

- pour les garages et abris de jardin non habitable dont la surface de plancher est égale ou inférieure à 20m², 

- pour les équipements techniques liés à la sécurité, à un service public, à la gestion de l’eau et aux descentes d’eaux 
pluviales, à la distribution d’énergie, à l’accès et aux escaliers ou à un local destiné à un abri vélo ou au stockage 
des ordures ménagères, 

- pour les services publics et équipements d’intérêt collectif, hors antennes relais, dont les caractéristiques 
fonctionnelles ou architecturales l'imposent. 
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ARTICLE AUBM 7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES 

(…) 

7.2 - Règle générale 

Les constructions peuvent être implantées sur une ou deux limites séparatives. Les constructions ne peuvent excéder 18 mètres 
de linéaire au total cumulé sur la limite séparative.  

En cas de retrait de la construction, la distance comptée horizontalement de tout point de la façade au point le plus proche de 
la limite séparative, doit être au moins égale à la moitié de la hauteur à l’égout du toit de la façade concernée (H/2) sans pouvoir 
être inférieure à 3 mètres. 

7.3 - Exception 

Les éléments de modénature, les débords de toiture, les éléments architecturaux, les balcons et autres aménagements de façade 
comme les ouvrages nécessaires à la protection thermique ou acoustiques ou tout ouvrage de type double peau par rapport au 
nu des façades sont autorisées sur la marge de retrait au-dessus de 3,50 mètres du sol, si elles ne dépassent pas 1,40 mètre 
mesuré horizontalement. 

Dans les cas suivants, aucune marge de retrait par rapport à la limite séparative n’est imposée : 

- pour les parties enterrées de la construction et les piscines, 

- pour les garages et abris de jardin non habitable dont la surface de plancher est égale ou inférieure à 20m², 

- pour les équipements techniques liés à la sécurité, à un service public, à la gestion de l’eau et aux descentes d’eaux 
pluviales, à la distribution d’énergie, à l’accès et aux escaliers ou à un local destiné à un abri vélo ou au stockage 
des ordures ménagères, 

- pour les services publics et équipements d’intérêt collectif dont les caractéristiques fonctionnelles ou 
architecturales l'imposent. 

ARTICLE AUBM 8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR 

UNE MEME PROPRIETE 

8.1 - Règle générale 

La distance en tout point entre deux constructions non contigües sur une même unité foncière doit être au moins égale à la 
moitié de la hauteur cumulée des deux constructions mesurée à l’égout du toit ou au sommet de l’acrotère (L ≥ (h+h) /2) avec 
un minimum de 3 mètres 

(…) 

ARTICLE AUBM 11 - ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS ET AMENAGEMENT DE LEURS ABORDS 

(…) 

11.4 - Clôtures et murs 

Les murs de soutènement à usage de clôture, situés en limite de l’espace public ne pourront excéder 2 mètres de hauteur, 
mesuré depuis l’espace public. Aucune surélévation du dispositif par une clôture ne pourra être autorisée. Un garde‐corps ou 
une clôture composée de haies vives doublées de clôtures ajourées d’une hauteur maximale de 2 mètres pourra néanmoins être 
réalisé en retrait de 1 mètre minimum mesuré depuis la limite intérieure du mur.  

Les clôtures sur rue doivent être constituées : 
- soit par un mur de moellons en pierre de basalte appareillé ou maçonné et enduit avec une hauteur maximale de 1,80 

mètre ; 

- soit par un mur bahut de moellons ou enduit d’une hauteur maximale de 0,90 mètre, variable entre 0,30 et 0,90 mètre 

pour les terrains en pente, surmonté de clôture ajourée (grillage soudé, barreaudage bois,…) et doublé de haie vives, 

avec une hauteur maximale de clôture ne devant pas excéder 2,00 mètres. 

- soit par des haies vives doublées de clôtures ajourées d’une hauteur maximale de 2 mètres. 

Les clôtures doivent comporter des transparences, par le biais notamment d’ouvertures dans la maçonnerie, pour permettre le 
libre écoulement des eaux pluviales de l’amont vers l’aval du terrain. 

En cas de murs ou soubassements réalisés en blocs agglomérés, ceux-ci doivent impérativement être recouverts d’un enduit 
coloré (enduit brut gris interdit) ou peints. 

Les murs de clôture en parpaings apparents sont interdits. 
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Les services publics et équipements d’intérêt collectif ne sont pas concernés par les règles de clôtures et murs citées ci-dessus 
lorsque les conditions de fonctionnement ou de sécurité l’imposent. 

Pour les murs de soutènement, un équilibre entre déblais et remblais est à rechercher. Les partis architecturaux inadaptés sur 
les terrains en pente, se traduisant par des constructions nécessitant des murs de soutènement de plus de 3 mètres de hauteur 
apparente sont interdits. 

En cas de réalisation d’un mur d’une hauteur importante, hors mur de clôture, celui‐ci devra être accompagné d’aménagements 
paysagers suivant le principe suivant : 

- à partir de 1,5 m de hauteusr, une bande plantée de 1m minimum doit être aménagée à la base du mur ; 

- à partir de 2 mètres de hauteur, une bande plantée de 1m minimum, surélevée de 0,5 mètre minimum, doit être 

aménagée à la base du mur. 

(…) 

ARTICLE AUBM 12 - OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTEURS EN MATIERE DE REALISATION 

D’AIRES DE STATIONNEMENT 

(…) 

12.2 - Normes de stationnement 

Lors de toute opération de construction et d’aménagement, en plus des places de stationnement obligatoires pour les personnes 
à mobilité réduite (voir annexes du règlement), il doit être réalisé des places de stationnement selon les dispositions suivantes : 

Catégories Normes de stationnements arrondi à l’entier supérieur (hors place PMR) 

Habitations 

Logements  locatifs financés avec un prêt 
aidé par l'Etat (LLTS, LLS, PLS) 

1 place par logement, et 0,5 place par logement si le projet est situé dans un périmètre 
de 500 m d’une gare ou d’une station de transport public guidé ou de transport collectif 
en site propre et que la qualité de la desserte le permet. 

Autres logements ≤  à 50 m² de SDP 1 place minimum par logement 1 place visiteur pour 5 logements 
ou 5 lots Autres logements > à 50 m² de SDP 2 places minimum par logement 

Structures à public spécifique 
(hébergement pour personnes âgées, 
maison relais, résidence universitaire, 
foyer de jeunes travailleurs, résidences 
d’hébergement d’urgence) 

1 place de stationnement pour 3 places d’hébergement 

Commerces 2 places de stationnements minimum par tranche de 50 m² de surface de plancher 

Hébergement hôtelier 1 place de stationnement minimum par chambre 

Bureaux et services 1 place de stationnement minimum par tranche de 50 m² de surface de plancher 

Activités artisanales et industrielles 
1 place de stationnement minimum par tranche de 75 m² de surface de plancher y 
compris l’espace de stockage 

Entrepôt 
1 place de stationnement minimum par tranche de 200 m² de surface de plancher y 
compris l’espace de stockage 

Equipements publics et d’intérêt collectif 

Ecole 1 place de stationnement minimum par classe 

Crèche 1 place de stationnement minimum par tranche de 50 m² de surface de plancher 

Autre équipement 1 place de stationnement minimum par tranche de 50 m² de surface de plancher 

 

La règle applicable aux constructions ou établissements non prévus ci-dessus est celle à laquelle ces établissements sont le plus 
directement assimilables. Par ailleurs, lorsqu’une construction comporte plusieurs destinations, les normes afférentes à chacune 
d’elles sont appliquées au prorata des superficies qu’elles occupent respectivement. Les stationnements devront être prévus de 
manière préférentielle sous l’emprise des bâtiments en enterré ou semi-enterré ou à niveau. Pour les projets de 20 logements 
collectifs ou plus et pour les activités, les bornes de recharge électriques de véhicules équiperont 5 à 10% des places et seront 
fonction d’une étude détaillant le besoin réel du projet, avec l’obligation d’installer au moins une borne. Les mesures 
conservatoires permettant leur alimentation par le photovoltaïque le stockage de l’énergie, et l’injection au réseau doivent être 
prévues. 

(…) 
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ARTICLE AUBM 13 - OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTEURS EN MATIERE DE REALISATION 

D’ESPACES LIBRES, D’AIRES DE JEUX ET DE LOISIRS ET DE PLANTATIONS 

13.1 - Espaces libres et espaces perméables 

A l’exception d’une prescription contraire édictée par les arrêtés de déclaration d’utilité publique en lien avec un périmètre de 
protection induit par la présence d’un ouvrage de captage, au minimum 25% de la superficie totale de l’unité foncière doit être 
traité en espace perméable planté en pleine terre comprenant au minimum trois strates, arborescente, arbustive et herbacée. 

Au minimum : 

- 50% des espaces perméables doivent être réalisés en un seul tenant, 

- 30% de la marge de recul entre la voie et la construction doit être traitée en espace perméable planté en pleine terre, 

- 50% des surfaces extérieures aménagées en voirie, accès et stationnement doivent être traitées de façon perméable. La 

moitié de ces espaces peut être comptabilisée dans le calcul des 25% minimum obligatoire de la superficie totale de 

l’unité foncière à traiter en espace perméable. 

En cas de réalisation d’une surface de plancher supérieure à 1 000 m² générée dans le cadre d’un programme de logements, 
d’une opération d’ensemble, d’un lotissement ou permis de construire valant division, une aire de jeux et de loisirs doit être 
prévue sur une surface d’au moins 50m². Cette aire doit être accolée à la partie de terrain réservée à l’aménagement des 50% 
d’espaces perméables minimum obligatoires d’un seul tenant. 

13.2 - Plantations à préserver et à réaliser 

Le choix des plantations tiendra compte du contexte climatique, en privilégiant les essences adaptées au secteur (ensoleillement, 
température, pluviométrie). 

Les jardins de production ou jardins familiaux sont également considérés comme espaces plantés de pleine terre. 

Au minimum un arbre de haute-tige et trois arbustes doivent être plantés pour 100 m² d’espace libre. 

Les arbres remarquables et les spécimens de qualité existants présents sur site doivent être recensés et maintenus. En cas 
d’impossibilité technique de conservation ou par mesure de sécurité, ils peuvent être remplacés uniquement par des plantations 
équivalentes par leur aspect et leur qualité. 

Les arbres de haute tige au système racinaire envahissant doivent être plantés à une distance suffisante de l’espace public. 

L’introduction d’espèces envahissantes est proscrite, notamment celles indiquées dans la liste jointe dans les annexes du 
règlement (palette végétale). 

Il est recommandé de favoriser les plantations d’espèces végétales indigènes et endémiques, adaptées au contexte bioclimatique 
et choisies prioritairement dans la liste jointe dans les annexes du règlement (palette végétale). 

Pour les opérations d’ensemble constituées de 4 habitations ou locaux d’activités générés par le projet, les aires de 
stationnement doivent être plantées à raison d'au moins un arbre de haute tige d’une hauteur minimale de 1,50 mètre pour 2 
places de stationnement. 

(…) 
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ZONE A 

(…) 

ARTICLE A2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A DES CONDITIONS PARTICULIERES 

(…) 

2.2 - Sont admis sous condition 

(…) 

Extensions et annexes des habitations existantes régulièrement édifiées : 

3. Les travaux d’amélioration ou d’extension des bâtiments d’habitation existants est admise sous réserve de la régularité du 
bâti existant et de ne pas augmenter la surface de plancher existante à la date d’approbation du plan local d’urbanisme de 
plus de 30%, dans la limite de 30m² et sans pouvoir excéder une surface totale finale de 120 m². 

(…) 

ARTICLE A8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE 

MEME PROPRIETE 

 8.1 - Règle générale 

Sans objet, sauf pour les secteurs Aba et At, où la distance en tout point entre deux constructions non contigües sur une même 

unité foncière doit être au moins égale à la moitié de la hauteur cumulée des deux constructions mesurée à l’égout du toit ou 

au sommet de l’acrotère (L ≥ (h+h) /2) avec un minimum de 3 mètres. 

(…) 

ARTICLE A11 - ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS ET AMENAGEMENT DE LEURS ABORDS 

(…) 

11.3 - Clôtures et murs 

Afin de créer une continuité d'aspect et de traitement sur la voie, l’aspect et les matériaux doivent être simples et choisis  en 
fonction de la construction principale et des clôtures ou murs de soutènement voisins. 

Les clôtures doivent comporter des transparences, par le biais notamment d’ouvertures dans la maçonnerie, pour permettre le 
libre écoulement des eaux pluviales de l’amont vers l’aval du terrain. 

En cas de murs ou soubassements réalisés en blocs agglomérés, ceux-ci doivent impérativement être recouverts d’un enduit 
coloré (enduit brut gris interdit) ou peints. 

(…) 
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ZONE N 

(…) 

ARTICLE N2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A DES CONDITIONS PARTICULIERES 

(…) 

2.2 - Sont admis sous condition 

(…) 

Extensions et annexes des habitations existantes régulièrement édifiées : 

4. A l’exception des secteurs Npnr, Nr et Nli, l’extension des bâtiments d’habitation existants est admise sous réserve de la 
régularité du bâti existant et de ne pas augmenter la surface de plancher existante à la date d’approbation du plan local 
d’urbanisme de plus de 30%, dans la limite de 30m² et sans pouvoir excéder une surface totale finale de 120 m². 

(…) 

 

ARTICLE N8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE 

MEME PROPRIETE 

 8.1 - Règle générale 

Sans objet, sauf pour le secteur Nt, où la distance en tout point entre deux constructions non contigües sur une même unité 
foncière doit être au moins égale à la moitié de la hauteur cumulée des deux constructions mesurée à l’égout du toit ou au 
sommet de l’acrotère (L ≥ (h+h) /2) avec un minimum de 3 mètres. 

(…) 

ARTICLE N11 - ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS ET AMENAGEMENT DE LEURS ABORDS 

Le permis de construire peut être refusé ou n’être accordé que sous réserve du respect de prescriptions spéciales, si la 
construction par sa situation, son volume ou l’aspect de ses façades, terrasses, toitures et aménagements extérieurs, est de 
nature à porter atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains, ainsi qu’à 
la conservation des perspectives monumentales. 

Les antennes d’émissions ou de réception de signaux radioélectriques (antennes, antennes paraboliques, etc.), les appareils de 
captage de l'énergie solaire (chauffe-eau, panneaux photovoltaïques) ou les appareils de climatisation doivent faire l'objet d'un 
traitement leur permettant de s'intégrer harmonieusement aux volumes de construction et à l'aspect des couvertures et 
terrasses. 

Les clôtures doivent comporter des transparences, par le biais notamment d’ouvertures dans la maçonnerie, pour permettre le 
libre écoulement des eaux pluviales de l’amont vers l’aval du terrain. 

En cas de murs ou soubassements réalisés en blocs agglomérés, ceux-ci doivent impérativement être recouverts d’un enduit 
coloré (enduit brut gris interdit) ou peints. 

(…) 
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2. L’orientation d’aménagement et de programmation applicable issue de la modification 

La ZAC Cœur de Ville fait l’objet d’une orientation d’aménagement et de programmation spécifique déjà existante (Tome 2 des 
OAP du dossier de PLU). Par conséquent, celle-ci est mise à jour en intégrant les nouveaux éléments de programmation et 
d’éclaircissements suivants : 

 

Extrait du tome 2 des OAP du PLU révisé 

Les modifications figurent en rouge 

 

Chapitre 3. Orientations d’aménagement – Dispositions générales  

(…) 

 

3.2. Objectifs d’aménagement 

(…) 

• Améliorer l’offre en stationnement dans le centre ville et anticiper l’augmentation des besoins par la construction d’un 
parking en ouvrage, localisé dans le périmètre de la centralité. 

 

• Offrir un ou des espace (s) dédié (s) à l’activité agricole innovante au sein de la ZAC s’intégrant en milieu urbain (serres, 
aquaponie, halle, installation compostage…). 

 

3.8. Orientations d’aménagement thématiques  

 

1. Energie et Climat 

(…) 

 

Efficacité 

- Préférer le chauffage et la cuisson au gaz 

- Limiter la puissance froid moyenne en kW/m² pour le refroidissement des espaces par catégorie d’activités  

- Limiter la puissance de l’éclairage artificiel en kW/m²  

- Expression de la valeur absolue des besoins énergétiques : 

o Finale suivant Perene – tous usages (kWh élec/m² utile/an) 

o Primaire Cep (kWh-ep/an et kWhep/an.m²SHON) 

o Détail par poste énergétique. 

- Mise en œuvre de toute solution innovante et performante permettant de réduire la consommation énergétique 

- Justifier par outil de simulation adapté d’un gain de 50% au moins par rapport à Perene  

- Proscrire la climatisation, hors process spécifique (dont il sera démontré qu’il est indispensable), ou justifier, par 
simulations thermiques dynamiques, son utilisation sur une période qui devrait pouvoir ne pas excéder 4 mois /an. Les 
mesures conservatoires sans installation des groupes de froid doivent être privilégiées 

 

Economie de ressources 

- Le bois devra être présent dans le bâtiment à hauteur de 20dm3 bois/m2 de plancher 

- Les clôtures seront en bois avec 50% de transparence minimum sont à privilégier 

- Le bois sera certifié issu de forêts gérées durablement est à privilégier 

- Favoriser le recours aux matériaux locaux, renouvelables, recyclés, recyclables 
 

(…) 
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4. Déplacements et accessibilité 

(…) 

Voitures et motos 

- Prévoir un nombre minimal d’accès véhicules par opération (voir schémas). De plus, les stationnements et leurs accès 
véhicules devront être positionnés préférentiellement hors des axes structurants (chemin des Lataniers, nouvelle voie 
Nord-Sud, Ring en corniche, chemin Bœuf Mort), à l’arrière des bâtiments, afin de favoriser la priorité aux piétons. 

- Le portail des véhicules sera implanté en retrait de 5m par rapport à la limite parcellaire, pour éviter les voitures 
bloquant les piétons et les vélos pendant l’ouverture du portail. 

- Positionner les places de stationnement en superstructure ou à 80 % sous l’emprise des bâtiments en enterrées, semi-
enterrées ou à niveau, éclairées et ventilées naturellement. 

- Dès la réalisation d’une deuxième place de stationnement pour un même logement, le stationnement en enfilade est à 
privilégier. 

- Les places qui sont traitées en aérien seront obligatoirement ombragées par des arbres de haute tige (à raison de 1 
arbre pour 3 places de stationnements), sur sol perméable type stabilisé ou dalles de béton alvéolaires plantées.  

- Positionner sur l’emprise de la parcelle : 

o 1 place de stationnement par logement dont 5% du nombre totale de place seront accessibles aux PMR 

o places visiteurs par logement, ouvertes sur l’espace public, dont au minimum 1 place accessible aux PMR. 

 
(…) 

6. Formes urbaines et densité 

(…) 

L’enjeu consiste à proposer des formes urbaines collectives présentant certaines qualités de l’habitat individuel, en valorisant 
notamment la création de jardins collectifs ou individuels au sein des opérations, et en créant une offre de logement de qualité.  

- Mettre en place une densité élevée au niveau de la centralité principale et le long de l’axe structurant Leconte Delisle. 
La densité s’atténuera progressivement vers la périphérie du centre urbain. 

- Les formes urbaines bénéficieront d’un épannelage progressif favorisant l’intégration paysagère de l’opération, et 
réduisant l’effet de bloc. 

- Permettre l’identification individuelle du logement, en développant au sein du même bâtiment des typologies 
différentes : maisons sur le toit, duplex avec jardins, maisons en socle, maisons sur des maisons, etc. 

- Proposer au moins à 50% des logements un espace extérieur privatif en plus de la varangue : soit un jardin de 20m² 
minimum, soit une terrasse de 20m² minimum. Les jardins pourront être positionnés à des niveaux différents du 
logement, accessibles par des escaliers (par exemple, un appartement du R+1 peut bénéficier d’un jardin au rez-de-
chaussée, directement accessible depuis le logement par un escalier). 

- Limiter les vis-à-vis entre pièces principales des différents logements, en privilégiant les percées visuelles entre 
bâtiments, les ouvertures en pignons, etc.  

- Des perspectives visuelles devront être conservées entre les opérations. 

- Respecter la répartition spatiale des typologies (collectifs, semi-collectifs, …) en horizontal et en vertical (par exemple 
maisons sur le toit) 

- Aucun mur de soutènement ne devra dépasser 1m50 de hauteur en un point quelconque.  

- Les encoches dans la clôture bénéficieront au sol d’un revêtement cohérent avec celui de l’espace public le jouxtant. 

 
Les ilots 1, 2, 3, 4 et 5 devront respecter les normes de hauteur maximale fixées par le règlement du PLU ainsi que privilégier les 
principes d’épannelage suivants : 
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(…) 

 
8. Fonctions urbaines et Mixité 

(…) 

De manière plus générale, il est demandé de : 

- Affirmer la centralité principale de la ZAC et veiller à son intégration dans le tissu urbain existant. Les façades et les 
espaces publics concernés devront bénéficier d’un traitement qualitatif et homogène. 

- Anticiper la mutabilité de certains locaux (proposer un plan bis présentant la reconversion de deux logements 
stratégiques). 

- Promouvoir une diversité des typologies au sein des programmes immobiliers afin de garantir la mixité sociale : 
maximum 50% de T3, au moins 20% de T4 ou plus, au moins 20% de T2 ou studio.  

- Chaque programme de logement à l’échelle des tranches devra respecter une mixité entre logements aidés et 
logements libres. A l’exception des ilots 12, 13 et 14, les ratios retenus sont maximum 60% de logements aidés, dont 
40% logements sociaux. Cette mixité sera appréciée au regard du nombre de logements et non de la surface de 
plancher. 

 

(…) 
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3. Le plan de zonage applicable issu de la modification 

Les documents graphiques du PLU en vigueur (zonage) évoluent de la manière suivante après la présente procédure de 
modification : 

• Opération Cœur de Ville : 

▪ 4,1 ha de zone AUAv bâtis sont classés en zone UAv 

▪ L’emplacement réservé n°13 est supprimé partiellement au niveau de l’ilot 3B de l’opération Cœur de Ville. 

• Les emplacements réservés 4, 35 et 51 sont supprimés intégralement 

3.1. Le plan de zonage modifié au niveau de Cœur de Ville 

LE PLAN DE ZONAGE AU PLU EN VIGUEUR 
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LE PLAN DE ZONAGE AU PLU SUITE A LA MODIFICATION 
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3.2. Le plan de zonage modifié après la suppression des emplacements réservés 

 
LE PLAN DE ZONAGE AU PLU EN VIGUEUR LE PLAN DE ZONAGE AU PLU SUITE A LA MODIFICATION 
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4. Le rapport de présentation applicable issu de la modification 

Le changement apporté au tome 2 du rapport de présentation consiste à mettre à jour les données, chiffres et cartes en lien 
avec les évolutions apportées aux documents graphiques (zonage) présentées ci-avant. 

 

Extrait du tome 2 du rapport de présentation du PLU modifié 

Les modifications figurent en rouge 

 

Partie 2 - Les choix retenus pour délimiter les zones urbaines 

 

Selon l’article L151-4 du code de l’urbanisme et au titre de l'évaluation environnementale, le rapport de présentation explique 
les choix retenus pour établir le règlement. 

(…) 

Conformément à l’article R.151-18 du code de l’urbanisme, les zones urbaines couvrent les secteurs déjà urbanisés et les secteurs 
où les équipements publics existants ou en cours de réalisation ont une capacité suffisante pour desservir les constructions à 
implanter. Les zones urbaines sont repérées aux documents graphiques par un sigle commençant par la lettre « U » : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Zones / 
Secteurs 

Descriptif 
Superficie 

Hectares % 

UA Bas de La Possession 143,6 1,2 

UAa Secteur situé le long de la RN1 15,2  0,1 

UApsfr2 
Zone située au sein du périmètre de protection rapprochée du 
Puits Samy hors zone critique et/ou du forage FR2 

32,4 0,3 

UAm Zone la plus dense de la ZAC Moulin Joli 23,3 0,2 

UAv Opération d’aménagement « Cœur de Ville » 12,9 0,1 

Total UA 227,3 1,9 

UB Espaces urbains des mi-pentes et des hauts 350,7 3,0 

UBa Lotissement Dodin 9,7 0,08 

UBb Bourg de Dos d’Ane 78,9 0,7 

UBc Territoires ruraux habités 88,0 0,75 

UBpszc 
Zone située au sein de la zone critique du périmètre de 
protection rapprochée du Puits Samy 

0,9 0,01 

UBpsfr2 
Zone située au sein du périmètre de protection rapprochée du 
Puits Samy hors zone critique et/ou du forage FR2 

54,9 0,5 

Total UB 583,1 4,9 

UE Zones d’activités économiques à vocation de production 37,4 0,3 

UEm Site d’activités diversifiées de la ZAC Moulin Joli 5,1 0,04 

UT Zone d’équipements touristiques et de loisirs 5,6 0,05 

UTfr2 
Zone située au sein du périmètre de protection rapprochée du 
forage FR2 

1,4 0,01 

Total UT 7 0,6 

Superficie totale de la zone U 859,9 ha 7,2% 
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La superficie des zones urbaines a augmenté ces dix dernières années, passant de 790 à 860 hectares entre le PLU de 2005 et 
le PLU révisé, soit 70 ha supplémentaires. 

En effet, environ 91,7 ha des zones ouvertes à l’urbanisation au PLU de 2005 (zones AU) ont été bâtis et par conséquent 
basculés en zone urbaine au PLU (zone U), essentiellement dans les mi-pentes (Pichette, Sainte-Thérèse, Ravine à Malheur) ainsi 
que dans le quartier de la Rivière des Galets. 

(…) 

La croissance de la zone U intègre donc le développement légitime du territoire au cours de ces dernières années. 
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Zone UA – Les bas de La Possession 

(…) 

Comme dans le PLU en vigueur, l'objectif du PLU est de maintenir les fonctions 
centrales en accueillant, outre de l'habitat, les activités notamment de 
commerces et de services de proximité qui structurent ce rôle dynamique du 
centre et des bas. 

Le PLU a pour ambition de répondre aux besoins en logements de La 
Possession en priorisant l’intensification urbaine dans ce secteur des bas. 
Ainsi, la zone UA a augmenté de 130 ha par rapport au PLU de 2005 recouvrant 
une partie des zones UB et UC du PLU en vigueur de 2005 au caractère 
résidentiel largement évolutif au regard des nouvelles règles appliquées. De 
plus, près de 7 ha environ de dents creuses sont recensées et potentiellement 
constructibles. On considère que la mutation du tissu urbain va être 
encouragée par un potentiel de production de près de 1 500 logements dans 
les 10 prochaines années avec, en parallèle, les logements livrés très 
récemment ou en chantier dans le cadre des opérations Cœur de Ville et 
Moulin Joli déjà en zone UA. Cet objectif est en cohérence avec le SCOT du 
TCO qui intègre cette zone en cœur d’agglomération, pôle principal de 
l’intercommunalité devant produire environ 55% à 60% des futurs logements 
avec Le Port, Cambaie et Saint-Paul centre. 

Pour satisfaire aux objectifs de la zone, les principales dispositions retenues 
prévoient notamment : 

• les constructions dont la destination est incompatible avec le 
caractère de la zone sont interdites. C’est le cas des constructions à 
usage industriel et à usage exclusif d’entrepôt ainsi que des 
constructions à usage agricole et forestier. En secteur UAv (et en zone 
AUAv), la vocation agricole et forestière est autorisée afin de pouvoir 
développer une agriculture urbaine au sein de la ZAC, notamment par 
des projets innovants (aquaponie, ruches…). 

• En cas de réalisation d’un programme de logements représentant une surface de plancher supérieure à 1 500 m², au 
minimum 20% de ce programme doit être affecté à des logements locatifs financés par un prêt aidé de l’État, assurant 
la mixité sociale dans la zone. Cette règle est nouvelle par rapport au PLU approuvé en 2005. Il a été fait le choix 
d’imposer un seuil de surface de plancher relativement bas tout en proposant une part minimale raisonnable de 
logements locatifs financés par un prêt aidé de l’État, afin de favoriser le développement du logement social de façon 
équilibrée dans la zone plutôt que les grosses opérations très concentrées, potentiellement sources de problèmes de 
gestion. C’est la raison pour laquelle le secteur UAm (Moulin Joli), présentant déjà un fort taux de logements aidés, est 
exempté de cette règle. Cette règle ne concerne pas également le secteur UAv, l’OAP concernant l’opération Cœur de 
Ville inscrivant déjà des dispositions ambitieuses de production de logements sociaux et aidés.  

 (…) 

 

Partie 3 - Les choix retenus pour délimiter les zones à urbaniser 

Selon l’article L151-4 du code de l’urbanisme et au titre de l'évaluation environnementale, le rapport de présentation explique 
les choix retenus pour établir le règlement. 

Conformément à l’article R.151-20 du code de l’urbanisme, les zones à urbaniser couvrent les secteurs à caractère naturel de la 
commune destinés à être ouverts à l’urbanisation. Elles sont repérées aux documents graphiques par le sigle « AU » : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Zones Descriptif de l’extension urbaine 
Superficie 

Hectares % 

AUAv Opération d’aménagement « Cœur de Ville » 12,6 0,1 

AUB Zone des mi-pentes et des hauts 27,8 0,2 

AUBb Bourg de Dos d’Ane 1 0,01 

AUBm Vocation résidentielle au sein de la ZAC Moulin Joli 14,1 0,1 

Total AUB 42,9 0,4 

AUEm Site d’activités diversifiées de la ZAC Moulin Joli 6,0 0,1 

AUT Zone d’équipements touristiques et de loisirs 5,8 0,05 

AUst 
Zone ouverte à l’urbanisation à condition des réseaux et d’une 
modification du PLU 

15,5 0,1 

Superficie totale de la zone AU 82,8 ha 0,7% 
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(…) 

2. Les zones ouvertes à l’urbanisation, héritage du PLU de 2005 

Le PLU de 2005 ouvrait à l’urbanisation 161,3 ha(1). 91,7 ha ont été bâtis ou partiellement bâtis, et par conséquent classés en 
zone U au PLU révisé. 

Sur les hectares restant non aménagés et par conséquent vierges de toute construction, la Ville a souhaité conserver ouverts à 
l’urbanisation 65,6 ha. Ces zones maintenues sont identifiées au SAR comme espaces d’urbanisation prioritaire, reconduites 
ainsi par le SCOT du TCO. Elles sont essentiellement liées aux opérations de Moulin Joli et Cœur de Ville, ainsi que des projets 
d’aménagement dans le secteur de Pichette / Sainte-Thérèse. 12 ha environ sont dédiées exclusivement à de l’activité 
économique diversifiée à Moulin Joli ou du tourisme à Bœuf Mort. 

(…) 
SYNTHESE DU TRAITEMENT DES ZONES AU DU PLU DE 2005 DANS LE PLU REVISE 

 

 
(1) En tenant compte des modifications/révisions allégées ayant eu lieu ultérieurement ayant pu conduire à l’augmentation des zones AU depuis 2005  
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(…) 

 

3. Les nouvelles extensions urbaines 

3.1. Les nouvelles extensions urbaines par la méthode dite de « redéploiement » 

(…) 

3.1.3. Les zones redéployées 

(…) 

 

(…) 
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Partie 4 - Les choix retenus pour délimiter les zones agricoles 

Selon l’article L151-4 du code de l’urbanisme et au titre de l'évaluation environnementale, le rapport de présentation explique 
les choix retenus pour établir le règlement. 

(…) 

 

2. La règlementation de la zone agricole 

Les constructions admises dans cette zone sont strictement encadrées et concernent notamment : 

(…) 

• Les travaux d’amélioration ou d’extension des bâtiments d’habitation existants est admise sous réserve de la régularité 
du bâti existant et de ne pas augmenter la surface de plancher existante à la date d’approbation du plan local 
d’urbanisme de plus de 30%, et sans que la construction existante et son extension n‘excède une surface totale finale 
de 120m². 

(…) 

 

Partie 6 - Les choix retenus pour établir les Orientations d’Aménagement et de Programmation 

 
(…) 

 

1. L’OAP « Cœur de Ville » 

(…) 

Le projet ZAC « Cœur de Ville » répond à l’absence de centralité au sein du territoire communal de la Possession. Localisé en 
dent creuse dans un périmètre déjà urbanisé, le projet vise à renforcer la fonction centrale de ce secteur et à compléter la trame 
urbaine actuelle. 

Dans une logique de cohérence d’ensemble, l’OAP Cœur de Ville couvre à la fois la zone AUAv mais également la zone UAv 
récemment construite (ilots 9,10 et 11). 

(…) 
 

Partie 7 - La justification de l’insertion de dispositions particulières 

 
(…) 

 

4. Les emplacements réservés 

Le PLU réserve les emplacements nécessaires aux voies et ouvrages publics, aux installations d’intérêt général et aux espaces 
verts. Les emplacements réservés (ER) sont repérés aux documents graphiques et listés en annexe du dossier. 

Le PLU de La Possession est composé de 52 emplacements réservés, institués au bénéfice de la commune. 

(…) 
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5. Liste des emplacements réservés 

Le tableau de la liste des emplacements réservés est mis à jour à la suite de la suppression des ER 4, 35 et 51, ainsi que prendre 
en compte la réduction de superficie de l’ER 13. 

 

 

 

 

N° Destination BénéficiaireSurface en m²

1 Aménagement d’un espace public Commune 815

2 Création de voie (8m) Commune 220

3 Elargissement de voie (6m) Commune 54

5 Elargissement de voie (8m) Commune 178

6 Création de voie (9m) et aménagement en lien avec le parc Rosthon Lataniers Commune 2090

7 Création de voie (7,5m) Commune 392

8 Création de voie (9m) Commune 1326

9 Création de voie 12m Commune 9116

10 Création de voie (6m et 10m) Commune 525

11 Elargissement de voie (6m) Commune 761

12 Elargissement de voie (6m) Commune 1114

13 Elargissement du chemin des Lataniers-Ravine 2 de 8 mètres d'emprise Commune 2856

14 Création d'une voie de desserte Nord/Sud de 15 mètres d'emprise Commune 17492

15 Elargissement du chemin des Lataniers-Ravine 1 de 8 mètres d'emprise Commune 1704

16 Création du Mail Tropical de 12 mètres d'emprise Commune 15231

17 Elargissement du chemin des Lataniers à 17 mètres d'emprise Commune 4143

18 Création d'un espace public, avec voirie et équipements administratifs et culturelsCommune 11883

19 Création d'un groupe scolaire Commune 4315

20 Aménagement d'un cheminement piéton de 6 mètres d'emprise Commune 1308

21 Création d'une voie considérée comme zone de rencontre de 10 mètres d'empriseCommune 498

22 Création d'une voie considérée comme zone de rencontre de 10 mètres d'empriseCommune 1195

23 Création d'une aire ludique dite des "Banians" Commune 2623

24 Création d'une aire ludique dite des "Banians" Commune 429

25 Création d'une voie de desserte Est/Ouest de 14 mètres d'emprise Commune 4532

26 Elargissement  de la rue Grande Montagne Commune 178

27 Création d'un groupe scolaire Commune 3306

28 Elargissement  de la rue Leconte Delisle pour création d'un TCSP Commune 3507

29 Elargissement du chemin Boeuf Mort Commune 1812

30 Création d'un cheminement de 5 mètres d'emprise Commune 731

31 Création de trottoir de 1,5 m Commune 1415

32 Aménagement de carrefour Commune 815

33 Création de stationnements et de trottoir de 4 m Commune 1288

34 Création de trottoir de 1,5 m Commune 3862

36 Création de stationnements et de trottoir de 4 m Commune 1065

37 Aménagement de voirie Commune 1269

38 Création d'une voie (8 m) Commune 1319

39 Création de voie (6m) Commune 213

40 Création d'une voie Commune 2594

41 Création de voie de 14m Commune 7289

42 Création d'une voie Commune 5045

43 Création d'un mail le long de la ravine Balthazar Commune 10634

44 Création de mails secondaires Commune 4296

45 Réalisation d'endiguement Commune 8237

46 Aménagement d'un espace public et d'une voie de liaison pour mode actif Commune 531

47 Aménagement de voie et parking Commune 169

48 Création de voie Commune 2061

49 Création de voie Commune 286

50 Aménagement hydraulique Commune 468

52 Construction de logements sociaux Commune 1173

53 Construction de logements sociaux Commune 1645

54 Construction de logements sociaux Commune 2937

55 Aménagement pour la Nouvelle Route du Littoral Région 250582



Avis de l’autorite environnementale 



La Réunion

La mission régionale d’autorité environnementale (MRAe) de La Réunion, qui en a délibéré
collégialement, le 4 novembre 2022, en présence de M. Didier KRUGER et de Mme Sonia
RIBES-BEAUDEMOULIN.

Vu la directive n°2001/42/CE du Parlement Européen et du Conseil du 27 juin 2001 relative
à l’évaluation des  incidences  de  certains  plans  et  programmes  sur  l’environnement  et
notamment son annexe II ; 

Vu le code de l’urbanisme, notamment son article R .104-33 deuxième alinéa ;

Vu le décret n°2016-519 du 28 avril 2016 portant réforme de l'autorité environnementale ; 

Vu le décret n° 2022-1165 du 20 août 2022 portant création et organisation de l'inspection
générale de l'environnement et du développement durable ; 

Vu l’arrêté de la ministre de la transition écologique du 11 août 2020 portant nomination
de membres de missions régionales d’autorité environnementale du Conseil général de
l’environnement et du développement durable (MRAe) ; 

Vu le règlement intérieur de la MRAe de La Réunion adopté le 11 septembre 2020 et publié
le 25 septembre 2020 au bulletin officiel du ministère de la transition écologique ;

Vu la réception initiale de la demande d’avis conforme en date du 26 septembre 2022
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Avis conforme de la Mission régionale d’autorité

environnementale de La Réunion rendu en application du

deuxième alinéa de l’article R.104-33 du code de l’urbanisme

pour la modification n°1 du PLU de La Possession

n°MRAe 2022ACREU1



relative à la modification n°1 du PLU de la Possession, en application des articles R.104-33
deuxième alinéa à  R.104 -35 du code de l’urbanisme.

 Considérant que :

• le plan local d’urbanisme (PLU) de la commune de La Possession a été approuvé par
délibération du conseil municipal du 12 juin 2019 et a fait l'objet d'un avis de l'autorité
environnementale en date du 19 juillet 2018 ;

• Le PLU de La Possession a fait l’objet d’une révision allégée n°1 portant sur la ZAC Cœur
de Ville qui a été approuvée le 15 décembre 2020 et fait l'objet d'un avis de l'autorité
environnementale en date du 14 avril 2020 ;

• la procédure de modification n°1 du PLU de la commune de La Possession, arrêtée par
délibération  du  conseil  municipal  en  date  du  19  février  2020,  a  pour  objectifs
principaux :

➢ d’apporter  des  évolutions  dans  la  rédaction  des  pièces  du  PLU  en  matière  de
gestion de l’eau, de hauteurs des constructions, d’éclairage, de stationnement, de
végétalisation et de maintien de la perméabilité des sols notamment ;

➢ d’intégrer des dispositions spécifiques à la ZAC Cœur de Ville dans le règlement,
l’orientation d’aménagement et de programmation (OAP) et l’espace réservé n°13 ;

➢ de  supprimer  trois  espaces  réservés  qui  ne  correspondent  plus  aux  besoins
identifiés dans le PLU en vigueur.

 Considérant que :

• la procédure de modification du PLU n’induit pas de consommation d’espaces naturel
ou agricole ;

• celle-ci  prévoit  une  modification  du  règlement  du  PLU  concernant  l’extension  des
bâtiments d’habitations existants en zone agricole ou naturelle, devant faire l’objet d’un
avis  conforme  de  la  commission  départementale  de  la  préservation  des  espaces
naturels, agricoles et forestiers (CDPENAF) ;

• le règlement du PLU mentionne l’application du règlement ministériel du 27 décembre
2018  pour  ce  qui  concerne  la  conception  et  le  fonctionnement  des  installations
d’éclairage  extérieur,  qui  pourrait  opportunément  être  complété  par  les
recommandations de la Société d’Étude Ornithologique de La Réunion (SEOR) afin de
limiter  la  pollution  lumineuse  et  réduire  ainsi  les  incidences  sur  l’avifaune  marine
protégée survolant le territoire communal ;

• les prescriptions prises en faveur des espaces perméables sont de nature à répondre aux
orientations du schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) de La
Réunion ;

• les prescriptions permettant le développement de projets agricole et forestier en zone
urbaine est de nature à développer la nature en ville et améliorer le cadre de vie en
adéquation avec les objectifs de la loi climat et résilience ; 

• les prescriptions prises pour réaliser des plantations sur les aires de stationnement et le
long des linéaires de façade en zones résidentielles, sont de nature à limiter la création
de puits de chaleur.
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Rend l’avis qui suit :

La modification n°1 du PLU de la commune de La Possession n’est pas susceptible d’avoir
des incidences notables sur l’environnement et sur la santé humaine au sens de l’annexe II
de la directive 2001/42/CE du 27 juin 2001 relative à l’évaluation des incidences de certains
plans  et  programmes sur  l’environnement  et  il  n’est  pas  nécessaire  de  le  soumettre  à
évaluation environnementale. 

Conformément à l’article R.104-33 du code de l’urbanisme, la commune de La Possession
rendra une décision en ce sens.

Le présent  avis  sera  joint  au  dossier  d'enquête publique  ou  de  mise à  disposition du
public.

L’avis est mis en ligne sur le site internet de l'autorité environnementale.

Saint-Denis, le 4 novembre 2022

Le président de la MRAe,

Didier Kruger
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ARRETE D’OUVERTURE ET D’ORGANISATION DE L’ENQUETE PUBLIQUE RELATIVE 

A LA REVISION AU TITRE DE L’ARTICLE L.153-34 DU CODE DE L’URBANISME 
 

 
Le Maire de la commune de la Possession,  
Vu le Code de l’Urbanisme et notamment ses articles L.153-34, L.153-35 et R.153-12 ; 
Vu le Code de l’Environnement ; 
Vu la délibération du conseil communautaire du 21 décembre 2016 approuvant le schéma 
de Cohérence Territoriale de la Côte Ouest (affaire 2016-111-CC-3) ; 
Vu la délibération du Conseil municipal en date du 12/06/2019 portant approbation de la 
révision générale du PLU de la Possession ;  
Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 19/02/2020 prescrivant la révision au titre 
de l’article L.153-41 du Code de l’Urbanisme, du PLU de la Possession, pour  revoir les 
règles d’urbanisme afin d’intégrer des dispositions spécifiques au Cœur de Ville permettant 
de réglementer le droit à construire en cohérence avec les capacités de la ZAC et apporter 
des précisions réglementaires pour corriger les difficultés d’interprétation du service 
instructeur des autorisation d’urbanisme depuis la mise en application du PLU ; 
Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 23/03/2022 tirant le bilan de la 
concertation et arrêtant le projet de révision au titre de l’article L.153-34 du Code de 
l’Urbanisme du PLU de la Possession ; 
Vu les pièces du dossier soumis à l’enquête publique ; 
Vu l’ordonnance du Président du Tribunal Administratif de la Réunion en date du 29/09 
/2022 désignant un commissaire enquêteur ;  
 

ARRETE : 
 

ARTICLE 1 : 
 
Il sera procédé à une enquête publique sur le projet de révision au titre de l’article L.153-34 
du Code de l’Urbanisme du PLU de la Possession pour une durée de 32 jours à compter du 
07/11/2022. 
 
ARTICLE 2 :  
 
M. QUINONES Roberto a été désigné en qualité de commissaire enquêteur par le président 
du Tribunal Administratif de la Réunion. 
 
ARTICLE 3 :  
 
Le siège de l’enquête est la mairie de la Possession. 
Le dossier d’enquête publique sur support papier sera déposé à la mairie centrale et les 
mairies annexes de Saint-Laurent, Dos d’Ane et Rivière des Galets et accessible pendant 
toute la durée de l’enquête aux jours et heures habituels d’ouverture de la mairie :  

• Lundi au Jeudi de 8h30 à 16h
• Vendredi de 8h30 à 15h  

 
Le dossier au format numérique sera également disponible sur le site de la Ville, 
www.lapossession.re  
  

Accusé de réception en préfecture
974-219740081-20221021-127-2022SG-AR
Date de réception préfecture : 21/10/2022
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ARTICLE 4 :  
 
Le commissaire enquêteur se tiendra à disposition du public à la mairie centrale et mairies 
annexes, aux jours et aux horaires suivants :  

• En mairie centrale : le lundi 7 novembre de 9h à 12h ; le jeudi 8 
décembre de 13h à 16h. 

• En mairies annexes :  
- Mairie Annexe de Dos d’Ane : le mercredi 23 novembre de 13h à 
16h 
- Mairie Annexe Saint-Laurent : le mardi 15 novembre de 13h à16h  
-Mairie Annexe Rivière des Galets : le mercredi 30 novembre de 9h 
à 12h  

 
ARTICLE 5 :  
 
Pendant la durée de l’enquête publique, chacun pourra transmettre ses observations et 
propositions : 
Soit en les consignant sur les registres d’enquête cotés et paraphés par le commissaire 
enquêteur et déposés à la mairie centrale et mairies annexes, 
Soit en les adressant par courrier à l’intention de Monsieur le commissaire enquêteur au 
siège de l’enquête, à la mairie, sise Rue Waldeck-Rochet B.P 92, 97419 La Possession, 
Soit en les adressant par voie électronique à l’adresse suivante : 
modification1plu@lapossession.re  
 
ARTICLE 6 :  
 
Les observations et propositions seront rendues publiques et pourront être consultées 
pendant la durée de l’enquête, en ce qui concerne les documents écrits au siège de 
l’enquête.  
 
ARTICLE 7 :  
 
Les avis sur ledit projet sont joints au dossier d’enquête publique.  
 
ARTICLE 8 :  
 
Une note répondant aux questions desdites autorités est jointe au dossier d’enquête 
publique. 
 
ARTICLE 9 : 
 
A l’expiration du délai de l’enquête, le registre sera clos et signé par le commissaire 
enquêteur qui disposera d’un délai de quinze jours pour transmette au maire de la commune 
de La Possession le PV de synthèse de l’enquête publique. La ville aura quinze jours pour 
émettre des observations. Le commissaire enquêteur transmettra le dossier avec son rapport 
dans lequel figurent ses conclusions motivées. 
 
 
 
 Accusé de réception en préfecture

974-219740081-20221021-127-2022SG-AR
Date de réception préfecture : 21/10/2022
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ARTICLE 10 :  
 
A l’issue de l’enquête, le public pourra consulter le rapport et les conclusions du commissaire 
enquêteur à la mairie. 
 
ARTICLE 11 :  
 
Une copie du rapport du commissaire enquêteur sera adressée à Monsieur Le Préfet 
 
ARTICLE 12 :  
 
Un avis au public faisant connaître de l’ouverture de l’enquête sera publié quinze jours au 
moins avant le début de celle-ci et rappelé dans les huit premiers jours de l’enquête dans les 
deux journaux ci-après désignés :  

• Le Quotidien 
• Le JIR 

Cet avis sera affiché dans les lieux officiels d’affichage de la commune quinze jours au 
moins avant l’ouverture de l’enquête et pendant toute la durée de celle-ci. 
Il sera également publié sur le site internet de la commune dans les mêmes conditions de 
délai.  
 
ARTICLE 13 :  
 
Copie du présent arrêté sera notifiée à : 
Monsieur le Sous-Préfet de Saint-Paul 
Monsieur le Président du Tribunal Administratif 
Monsieur QUINONES, commissaire enquêteur  
 
       Fait à la Possession, le 20/10/2022 
       Le Maire,  
 
 
 
 
 
 
       Vanessa MIRANVILLE  
 
 
 
 
 

« Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Saint-Denis de La 
Réunion (27 rue Félix Guyon, BP 2024, 97488 Saint-Denis de La Réunion) dans le délai de deux mois à compter de 
sa notification, sa publication et/ou son affichage ou d’un recours gracieux auprès de la commune de La Possession 
(10 rue Waldeck Rochet, BP 92, 97419 La Possession), étant précisé que celle-ci dispose d’un délai de deux mois 
pour répondre. Un silence gardé pendant plus de deux mois vaut alors décision implicite de rejet. La décision ainsi 
prise, qu’elle soit expresse ou implicite, pourra être déférée au Tribunal administratif dans un délai de deux mois. 
Conformément à l’article R 421-7 du Code de Justice Administrative (CJA), les personnes résidant hors outre-mer et à 
l’étranger disposent d’un délai supplémentaire de distance de respectivement un et deux mois pour saisir le tribunal. » 

Signé électroniquement par : Vanessa MIRANVILLE

Date de signature : 21/10/2022

Qualité : Maire

Accusé de réception en préfecture
974-219740081-20221021-127-2022SG-AR
Date de réception préfecture : 21/10/2022
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ARRETE MODIFICATIF D’OUVERTURE ET D’ORGANISATION DE L’ENQUETE 
PUBLIQUE RELATIVE A LA MODIFICATION DU PLAN LOCAL D’URBANISME 

AU TITRE DE L’ARTICLE L.153-34 DU CODE DE L’URBANISME 
 
Le Maire de la commune de la Possession ;  
Vu le Code de l’Urbanisme et notamment ses articles L.153-34, L.153-35 et R.153-12 ; 
Vu le Code de l’Environnement ; 
Vu la délibération du conseil communautaire du 21 décembre 2016 approuvant le schéma 
de Cohérence Territoriale de la Côte Ouest (affaire 2016-111-CC-3) ; 
Vu la délibération du Conseil municipal en date du 12/06/2019 portant approbation de la 
révision générale du PLU de la Possession ;  
Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 19/02/2020 prescrivant la modification au 
titre de l’article L.153-41 du Code de l’Urbanisme, du PLU de la Possession, pour  revoir les 
règles d’urbanisme afin d’intégrer des dispositions spécifiques au Cœur de Ville permettant 
de réglementer le droit à construire en cohérence avec les capacités de la ZAC et apporter 
des précisions réglementaires pour corriger les difficultés d’interprétation du service 
instructeur des autorisation d’urbanisme depuis la mise en application du PLU ; 
Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 23/03/2022 tirant le bilan de la 
concertation et arrêtant le projet de révision au titre de l’article L.153-34 du Code de 
l’Urbanisme du PLU de la Possession ; 
Vu les pièces du dossier soumis à l’enquête publique ; 
Vu l’ordonnance du Président du Tribunal Administratif de la Réunion en date du 29/09 
/2022 désignant un commissaire enquêteur ;  
Vu l’arrêté 127/2022-SG portant ouverture et organisation de l’enquête publique relative à la 
révision du PLU au titre de l’article L.153-34 du Code de l’Urbanisme 
 

ARRETE : 
 

ARTICLE 1 : 
 
L’arrêté 127/2022-SG est modifié comme suit : 
 
Il sera procédé à une enquête publique sur le projet de modification au titre de l’article L.153-
34 du Code de l’Urbanisme du PLU de la Possession pour une durée de 32 jours à compter 
du 07 novembre 2022. 
 
ARTICLE 2 :  
 
M. QUINONES Roberto a été désigné en qualité de commissaire enquêteur par le président 
du Tribunal Administratif de la Réunion. 
 
ARTICLE 3 :  
 
Le siège de l’enquête est la mairie de la Possession. 
Le dossier d’enquête publique sur support papier sera déposé à la mairie centrale et les 
mairies annexes de Saint-Laurent, Dos d’Ane et Rivière des Galets et accessible pendant 
toute la durée de l’enquête aux jours et heures habituels d’ouverture de la mairie :  

 Lundi au Jeudi de 8h30 à 16h 

 Vendredi de 8h30 à 15h  
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Le dossier au format numérique sera également disponible sur le site de la Ville, 
www.lapossession.re  
 
ARTICLE 4 :  
 
Le commissaire enquêteur se tiendra à disposition du public à la mairie centrale et mairies 
annexes, aux jours et aux horaires suivants :  

 En mairie centrale : le lundi 7 novembre de 9h à 12h ; le jeudi 8 
décembre de 13h à 16h. 

 En mairies annexes :  
o Mairie Annexe de Dos d’Ane : le mercredi 23 novembre de 

13h à 16h 
o Mairie Annexe Saint-Laurent : le mardi 15 novembre de 13h 

à 16h  
o Mairie Annexe Rivière des Galets : le mercredi 30 

novembre de 9h à 12h  
 
ARTICLE 5 :  
 
Pendant la durée de l’enquête publique, chacun pourra transmettre ses observations et 
propositions : 
Soit en les consignant sur les registres d’enquête cotés et paraphés par le commissaire 
enquêteur et déposés à la mairie centrale et mairies annexes, 
Soit en les adressant par courrier à l’intention de Monsieur le commissaire enquêteur au 
siège de l’enquête, à la mairie, sise Rue Waldeck-Rochet B.P 92, 97419 La Possession, 
Soit en les adressant par voie électronique à l’adresse suivante : 
modification1plu@lapossession.re  
 
ARTICLE 6 :  
 
Les observations et propositions seront rendues publiques et pourront être consultées 
pendant la durée de l’enquête, en ce qui concerne les documents écrits au siège de 
l’enquête.  
 
ARTICLE 7 :  
 
Les avis sur ledit projet sont joints au dossier d’enquête publique.  
 
ARTICLE 8 :  
 
Une note répondant aux questions desdites autorités est jointe au dossier d’enquête 
publique. 
 
ARTICLE 9 : 
 
A l’expiration du délai de l’enquête, le registre sera clos et signé par le commissaire 
enquêteur qui disposera d’un délai de quinze jours pour transmette au maire de la commune 
de La Possession le PV de synthèse de l’enquête publique. La ville aura quinze jours pour 
émettre des observations. Le commissaire enquêteur transmettra le dossier avec son rapport 
dans lequel figurent ses conclusions motivées. 

http://www.lapossession.re/
mailto:modification1plu@lapossession.re
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ARTICLE 10 :  
 
A l’issue de l’enquête, le public pourra consulter le rapport et les conclusions du commissaire 
enquêteur à la mairie. 
 
ARTICLE 11 :  
 
Une copie du rapport du commissaire enquêteur sera adressée à Monsieur Le Préfet 
 
ARTICLE 12 :  
 
Un avis au public faisant connaître de l’ouverture de l’enquête sera publié quinze jours au 
moins avant le début de celle-ci et rappelé dans les huit premiers jours de l’enquête dans les 
deux journaux ci-après désignés :  

 Le Quotidien 

 Le JIR 
Cet avis sera affiché dans les lieux officiels d’affichage de la commune quinze jours au 
moins avant l’ouverture de l’enquête et pendant toute la durée de celle-ci. 
Il sera également publié sur le site internet de la commune dans les mêmes conditions de 
délai.  
 
ARTICLE 13 :  
 
Copie du présent arrêté sera notifiée à : 
Monsieur le Sous-Préfet de Saint-Paul 
Monsieur le Président du Tribunal Administratif 
Monsieur QUINONES, commissaire enquêteur  
 
       Fait à la Possession, le 09 novembre 
       Le Maire,  
 
 
 
 
 
 
 
       Vanessa MIRANVILLE  
 
 
 
 

« Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Saint-Denis de La 
Réunion (27 rue Félix Guyon, BP 2024, 97488 Saint-Denis de La Réunion) dans le délai de deux mois à compter de 
sa notification, sa publication et/ou son affichage ou d’un recours gracieux auprès de la commune de La Possession 
(10 rue Waldeck Rochet, BP 92, 97419 La Possession), étant précisé que celle-ci dispose d’un délai de deux mois 
pour répondre. Un silence gardé pendant plus de deux mois vaut alors décision implicite de rejet. La décision ainsi 
prise, qu’elle soit expresse ou implicite, pourra être déférée au Tribunal administratif dans un délai de deux mois. 
Conformément à l’article R 421-7 du Code de Justice Administrative (CJA), les personnes résidant hors outre-mer et à 
l’étranger disposent d’un délai supplémentaire de distance de respectivement un et deux mois pour saisir le tribunal. » 

Signé électroniquement par : Vanessa MIRANVILLE
Date de signature : 15/11/2022
Qualité : Maire

Accusé de réception en préfecture
974-219740081-20221109-1352022-SG-AR
Date de télétransmission : 05/12/2022
Date de réception préfecture : 05/12/2022
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Le présent dossier a été établi à la suite de l'enquête publique E22000022/97 portant sur la 
modification n°1, au titre de l’article L.153-36 du Code de l’Urbanisme, du Plan Local d’Urbanisme 
(PLU) de la Commune de La Possession.  
 
Il a pour objet de présenter le rapport du commissaire-enquêteur (I) et ses annexes, suivi de son avis 
et de ses conclusions motivées (II). 
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I. Rapport du commissaire-enquêteur 
 
 
1. Cadre général du projet 
 
1.1 Objet de l’enquête 
 

La commune de La Possession a approuvé son Plan Local d’Urbanisme (PLU) par délibération 
du conseil municipal en date du 12 juin 2019.  
 
Plus de trois ans après son entrée en vigueur, l’objectif de la présente procédure de modification 
est de faire évoluer, à la marge, des dispositions du PLU en clarifiant certaines dispositions 
réglementaires et en les mettant en cohérence avec les projets envisagés sur la commune, sans 
bouleverser l’économie générale du PLU. 
  
La modification n°1 du PLU de La Possession porte sur les points suivants : 
 
• Apporter des précisions règlementaires pour corriger les difficultés d’interprétation relevées 
par le service instructeur des autorisations d’urbanisme depuis la mise en application du PLU ; 
 
• Revoir les règles d’urbanisme afin d’intégrer des dispositions spécifiques au Cœur de Ville 
permettant de règlementer le droit à construire en cohérence avec la capacité de la ZAC. 
 

 
1.2 Cadre juridique 
 

En application de l’Article L153-36 du Code de l'urbanisme, le plan local d'urbanisme est 
modifié lorsque la commune décide de modifier : 
- le règlement,  
- les orientations d'aménagement et de programmation  
- ou le programme d'orientations et d'actions. 
 
La procédure de modification est engagée à l'initiative du maire qui établit le projet de 
modification et le notifie au préfet et aux personnes publiques associées avant l'ouverture de 
l'enquête publique. 
 
L'enquête publique est réalisée conformément au chapitre III du titre II du livre Ier du code de 
l'environnement.  
 
A l'issue de l'enquête publique, ce projet, éventuellement modifié pour tenir compte des avis 
qui ont été joints au dossier, des observations du public et du rapport du commissaire ou de la 
commission d'enquête, est approuvé par délibération du conseil municipal. 

 
 
1.3 Présentation succincte du projet de modification 
 

La modification a pour objet de procéder à des adaptations règlementaires pour l’ensemble du 
territoire (1) et plus spécifiquement pour la ZAC Cœur de Ville (2). 
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1.3.1 Adaptations règlementaires pour l’ensemble du territoire 
 
Il s’agit d’apporter des modifications techniques et réglementaires pour corriger les difficultés 
d’interprétation relevées par le service instructeur des autorisations d’urbanisme depuis la mise 
en application du PLU : 
 

Le règlement 
Afin de ne pas bloquer les projets ou de faciliter l’instruction des permis, certaines dispositions 
du règlement du PLU ne paraissant pas opportunes ou adaptées sont réajustées : 

 
Occupation et utilisation du sol : 

- autorisation, en secteur UBb, des terrains de camping et de caravaning à Dos d’Ane, et en 
secteur AUBm, du développement d’une agriculture urbaine au sein des ZAC ; 

- suppression en zone UB des possibilités d’aménagement à l’intérieur de la bande des 
cinquante pas géométriques ; 

- suppression en zones A et N, de la mention inutile « dans la limite de 30m2 » dans le 
paragraphe faisant référence aux possibilités d’extension des bâtiments d’habitation 
existants . 
 

Gestion de l’eau : 
- suppression en zones UA et UB, de la mention « aucun rejet dans le réseau public n’est 

autorisé » ; 
- simplification, pour les zones UA, UB, UE, UEm, UT, AUBm, A et N, de l’article 

concernant la transparence hydraulique. 
 

Implantations et hauteur : 
- suppression, pour les zones résidentielles UA, UB et AUBm, de la précision « dont la 

surface de plancher est égale ou inférieur à 20 m2 » dans le paragraphe « implantation par 
rapport aux emprises publiques » ; 

- suppression, pour les zones résidentielles UA, UB et AUBm, de la précision « dont la 
surface de plancher est égale ou inférieur à 20 m2 » dans le paragraphe « implantation des 
constructions les une par rapport aux autres » ; 

- précision, pour les zones résidentielles UA, UB et AUBm, la hauteur de façade à prendre 
en compte pour déterminer le retrait de la construction par rapport à la limite séparative 
est à mesurer à l’égout du toit ; pour les zones économiques ou touristiques UE, UEm et 
UT, la hauteur de façade est à mesurer au faitage ; 

- mise à jour, pour les zones UA, UB, UEm AUBm, A et N, de la formule de calcul de 
distance entre deux constructions non contigües : il s’agit de calculer les 2 hauteurs de 
construction de manière identique, à l’égout du toit ou au faitage ; 

- augmentation, pour la zone UB, de la possibilité de hauteur maximale des constructions 
en limite séparative qui passe de 4 mètres à 7 mètres. 
 

Eclairage, toitures et murs de soutènement : 
- rappel des prescriptions techniques concernant la conception et le fonctionnement des 

installations d'éclairage extérieur ; 
- suppression pour les zones UA, UB, UE, UEm, UT et AUBm, de la disposition : « Pour 

les murs de soutènement, un équilibre entre déblais et remblais est à rechercher » ; 
- introduction, pour les zones UA, UB, UE, UEm, UT et AUBm, de la notion de de hauteur 

apparente ; 
- suppression pour la zone UB de la notion de dérivés de couleurs. 
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Mobilité et stationnement : 

- autorisation pour les zones résidentielles UA et UB de l’aménagement de voiries partagées 
en cas de contrainte technique ou foncière ; 

- suppression pour les zones résidentielles UA et UB de la précision « destinée aux activités 
» ; 

- réduction, dans les zones résidentielles UA, UB et AUBm, des normes de stationnement 
pour les structures à public spécifique ; 

- suppression, pour les zones UA, UB, UE, UEm, UT et AUBm, de la disposition exigeant 
la réalisation « d’une étude détaillant le besoin réel du projet ». 
 

Espaces végétalisés et imperméables : 
- possibilité, dans la zone résidentielle UA existante, d’aménager ou de réaménager à la 

marge les espaces extérieurs des unités foncières légalement édifiées en application des 
documents d’urbanisme antérieurs à 2019 ; 

- dérogation, pour les zones résidentielles UA, UB et AUBm, à certaines dispositions 
concernant les espaces perméables dans le cas d’un périmètre de protection induit par la 
présence d’un ouvrage de captage ; 

- réduction, pour les zones résidentielle UA, UB et AUBm, de 50% à minimum 30% la 
marge de recul entre la voie et la construction à traiter en espace perméable planté en 
pleine terre ; 

- comptabilisation, pour les zones résidentielles UA, UB et AUBm, de la moitié des surfaces 
extérieures perméables aménagées en stationnement dans le calcul de la superficie totale 
de la parcelle à traiter obligatoirement en espace perméable ; 

- modification, pour la zone économique UE, des dispositions relatives au traitement en 
espace perméable des surfaces extérieures aménagées en stationnement ; 

- plantation des aires de stationnement, pour les zones résidentielle UA, UB et AUBm, 
seulement à partir d’opérations d’ensemble constituées de 4 habitations ou locaux 
d’activités générés par le projet ; 

- obligation de plantation d’arbres et d’arbustes des façades, pour les zones résidentielles 
UA et UB, en fonction de la taille de la parcelle. 

 
Le plan de zonage : 

- suppression des emplacements réservés 4, 35 et 51. 
 

1.3.2 Dispositions spécifiques à l’opération Cœur de Ville 
 

Les règles d’urbanisme applicables au secteur de l’opération Cœur de Ville sont revues afin de 
pallier les difficultés d’interprétation des dispositions figurant au PLU en vigueur et d’intégrer 
des dispositions spécifiques permettant de règlementer le droit à construire en cohérence avec 
la capacité de la ZAC. 

 
Le règlement : 
- autorisation, en secteur UAv, du développement d’une agriculture urbaine au sein des ZAC ; 
- exclusion, en secteur UAv, des obligations concernant la réalisation de logements locatifs 

financés par un prêt aidé de l’Etat ; 
- suppression, en secteur UAv, de la validation par les services instructeurs de l’utilisation des 

eaux grises pour l’arrosage des jardins ; 
- proposition, en secteur UAv, d’hauteurs moyennes par ilot avec la possibilité de 30% de 

hauteurs supplémentaires, dans une optique d’optimiser le potentiel aéraulique ; 
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- classement en zone U des ilots récemment livrés (9 et 10) et transposition du règlement de la 
zone AUAv au secteur UAv ; 

- suppression, en secteur UAv, de la disposition « sont interdites les constructions qui ne 
respectent pas les orientations de l’outil PERENE » ; 

- suppression, en secteur UAv, de l’erreur matérielle qui renvoie les règles de stationnement 
aux dispositions spécifiques aux OAP pour les ilots 8D, 10C, 11D, 13 et 14 ; 

- réajustement, en secteur UAv, du tableau des normes de stationnement pour le logement ; 
-  suppression, en secteur UAv, des dispositions spécifiques aux Espaces libres et espaces 

perméables dans les OAP ; 
- mise à jour, en secteur UAv, des obligations imposées en matière de performances 

énergétiques et environnementales concernant les plafonds de consommation énergétique et 
la ventilation traversante et la porosité de façade ; 

- suppression, en secteur UAv, de la disposition concernant le stockage carbone des 
constructions. 

  
L’orientation d’Aménagement et de Programmation (OAP) Tome 2 « Cœur de Ville » : 
- introduction de normes de température de couleur et d’orientation de l’éclairage ; 
- suppression de la mention imposant la présence de 20dm3 de bois par m2 dans les bâtiments ; 
- préconisation du stationnement en enfilade dès la réalisation d’une deuxième place de 

stationnement pour un même logement ; 
- orientation des épannelage des bâtiments pour la tranche 3 de l’opération Cœur de Ville ; 
- exigence de mixité entre logements aidés et logements libres à l’échelle des tranches. 

 
Le plan de zonage : 
- modification du tracé de l’emplacement réservé n°13 au niveau de l’ilot 3 de Cœur de Ville ; 
- classement en zone urbaine UAv des parties de la zone AUv de Cœur de Ville récemment 

livrées. 
 
1.4 liste de l’ensemble des pièces présentes dans le dossier 
 
Le dossier comprend les éléments suivants : 
 

- Le dossier de modification n°1 du Plan Local d’Urbanisme de La Possession, document 
de 50 pages réalisé par le bureau d’études CODRA 

- La notice de présentation à l'usage du public précisant notamment la mention des textes 
qui régissent l'enquête publique en cause et l'indication de la façon dont cette enquête 
s'insère dans la procédure administrative relative à la modification n°1 du PLU de la 
Possession 

- Les avis des personnes publiques associées 
- Les actes administratifs de la procédure 

 
 
2. Organisation de l’enquête publique 
 

 
2.1 Prescription de l’enquête publique 
 

L’enquête publique a été prescrite par la délibération no 4 du Conseil Municipal en date du 19 
février 2020 prescrivant la modification au titre de l’article L.153-36 du Code de l’Urbanisme, 
du PLU de la Possession, pour revoir les règles d’urbanisme afin d’intégrer des dispositions 
spécifiques au Cœur de Ville permettant de réglementer le droit à construire en cohérence avec 
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les capacités de la ZAC et apporter des précisions réglementaires pour corriger les difficultés 
d’interprétation du service instructeur des autorisation d’urbanisme depuis la mise en 
application du PLU. 

 
2.2 Désignation du commissaire-enquêteur 
 

Le magistrat délégué du Tribunal Administratif de La Réunion a désigné le commissaire-
enquêteur, Roberto QUINONES, par décision n°E22000022/97 en date du 29 septembre 2022. 
 
Dès réception de la décision du Tribunal Administratif, j’ai contacté la commune de La 
Possession pour récupérer le dossier soumis à l'enquête. 
 
Dans le même temps, j’ai retourné au Tribunal Administratif la déclaration sur l'honneur 
attestant de mon indépendance par rapport à l'enquête qui m’était confiée. 

 
2.3 Arrêté d’ouverture de l’enquête 
 

L'arrêté d'ouverture et d’organisation de l'enquête publique a été établi après concertation avec 
le commissaire-enquêteur.  
 
Il s'agit de l'arrêté N°127/2022-SG en date du 20 octobre 2022, modifié par l’arrêté 
N°135/2022-SG en date du 09/11/2022 relatif à la modification du PLU de la commune de la 
Possession (copie en annexe). 

 
2.4 Préparation de l’enquête 
 

Après réception de la version numérique du dossier d’enquête publique, le 5 octobre 2022, j’ai 
pris connaissance du dossier et je suis allé reconnaître les lieux et plus particulièrement 
l’opération Cœur de ville. 

 
2.5 Rencontre du maître d’ouvrage et visite des lieux 
 

Le jeudi 13 octobre 2022, une rencontre avec les représentants de la mairie, suivie d’une visite 
commentée, m’a permis de mieux appréhender le dossier soumis à enquête publique et de poser 
des questions nécessaires à la bonne compréhension du dossier.  
 
J’ai par la suite demandé une copie de l’intégralité du règlement actuel du PLU ainsi que des 
documents graphiques.  

 
2.6 Organisation des permanences 
 

L'arrêté municipal n°127/2022-SG du 21/10 /2022 a prévu cinq permanences : 
- Mairie centrale : le lundi 7 novembre de 9h à 12h et le jeudi 8 décembre de 13h à 16h  
- Mairie annexe de Dos d’âne : le mercredi 23 novembre de 13h à 16h  
- Mairie annexe de Saint-Laurent : le mardi 15 novembre de 13h à 16h 
- Mairie annexe Rivière des Galets : le mercredi 30 novembre de 9h à 12h. 

 
2.7 Information du public 
 

Avant le démarrage de l’enquête, j’ai procédé à la vérification des formalités de publicité.  
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L’annonce légale a été publiée une première fois le 24 octobre 2022 par le Quotidien de La 
Réunion et le Journal de l’Ile de La Réunion, puis le 15 novembre 2022 dans les deux journaux. 
L’affichage a également été effectué aux abords de la ZAC Cœur de ville, en mairie principale, 
dans les mairies annexes de la Rivière des galets et de Dos d’âne, sur le site internet de la mairie 
ainsi que sur les panneaux à message variable de la ville. 

 
 
3. Déroulement de l’enquête 
 

L’enquête publique a démarré le 7 novembre 2022 à 9h00, en mairie centrale. J’ai ouvert, côté 
et paraphé ce même jour le registre d’enquête relatif à la modification no 1 du Plu. 
 
Lors de la retranscription des mentions de l’acte administratif sur le registre, je me suis aperçu 
que l’arrêté signé par le maire et transmis en Préfecture et au Tribunal administratif portait 
sur la révision et non, comme c’était l’objet, sur la modification du Plu. 
Après vérification des documents ayant fait l’objet des formalités de publicité, il s’est avéré 
qu’ils avaient tous la bonne formulation, « modification no 1 du Plu de La Possession ».  
J’ai alerté la mairie de La Possession, qui a rectifié cette erreur matérielle par l’arrêté 
N°135/2022-SG en date du 09/11/2022 relatif à la modification du PLU de la commune de la 
Possession. Cet acte administratif m’ayant été transmis moins de sept jours (deux jours) avant 
la clôture de l’enquête publique, je n’ai pas pu la prolonger. 

 
Conformément à l’article 4, j’ai assuré cinq permanences en mairie de La Possession et dans 
les mairies annexes de la Rivière des galets et de Dos d’âne, lesquelles se sont tenues dans de 
bonnes conditions matérielles.  
Afin de faciliter les échanges, je me suis muni de mon ordinateur personnel, qui contenait des 
outils de consultation cartographique et parcellaire.  

 
J’ai clos et signé le registre d’enquête de la mairie centrale à l’expiration du délai d’enquête, le 
jeudi 8 décembre 2022 à 16h00. Les services de la mairie sont allés, dans l’heure qui suit, 
récupérer et m’apporter les registres d’enquête des mairies annexes de la Rivière des galets et 
de Dos d’âne, que j’ai immédiatement clos et signés. 

 
 
4. Résultat de l’enquête 
 
4.1 Observations formulées pendant l’enquête 
 

En dehors des conversations avec les représentants de la mairie, je n’ai eu aucun entretien, 
personne ne s’étant présenté lors de mes permanences, et aucune observation n’a été consignée 
dans les trois registres d’enquête. Aucun message n’a été envoyé à l’adresse mail de l’enquête 
publique.  
Il est à noter qu’une enquête publique portant sur la révision allégée n°2 du PLU de la 
Possession s'est déroulée du 22 août au 22 septembre 2022 inclus, soit moins de deux mois 
avant le démarrage de l’enquête relative à la modification no 1. Dix-huit personnes avaient été 
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reçues lors des permanences et onze contributions avaient été écrites sur les registres d'enquête, 
par courrier et/ou par courriel.  

 
4.2 Synthèse des avis des personnes publiques associées 
 
Aucune objection ou opposition n’a été formulée par les personnes publiques associées. Le projet est 
compatible avec le SCOT et le SAR et n’est pas soumis à évaluation environnementale. 
 
La chambre d’agriculture de La Réunion 

La chambre d’agriculture constate que la modification a simplifié et allégé les contraintes 
réglementaires à destination des agriculteurs. Elle encourage la mairie dans cette démarche et 
émet un avis favorable à la modification. 

 
Le Département de La Réunion 

L'examen du dossier n'appelle pas de remarques particulières sur les évolutions proposées. 
 
La Région Réunion 

La Région prend acte du projet de modification, qui permet de mettre en œuvre les dispositions 
du SAR relatives à la gestion des risques liées aux eaux de ruissellement et à la construction 
d'une ville réunionnaise durable. Les propositions n'impactent que les zones urbaines à densifier 
du pôle principal au SAR. 

 
La Mission Régionale d’Autorité Environnementale de La Réunion 

La Mission Régionale d’Autorité Environnementale de La Réunion considère que la 
modification n°1 du PLU n'est pas susceptible d'avoir des incidences notables sur 
l'environnement et sur la santé humaine et qu’il n'est par conséquent pas nécessaire de le 
soumettre à évaluation environnementale. 

 
Le Territoire de la Côte Ouest 

Le projet ne présente pas de risque d'incompatibilité avec le Schéma de Cohérence Territorial 
du TCO de 2016 modifié le 3 octobre 2022. 

 
 
4.3 Remise du procès-verbal de synthèse 
 

Le procès verbal de synthèse, dont une copie est jointe en annexe, a fait l’objet d’une remise en 
main propre le 15 décembre 2022 au maître d’ouvrage. Il a fait l’objet d’une explication orale.  
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5. Analyse du commissaire-enquêteur 
 

L’objectif de cette modification n’est pas de changer l’économie générale du PLU mais de 
faciliter sa gestion quotidienne.  
 
Une grande partie des articles impactés par la présente procédure comportent des erreurs 
rédactionnelles ou des dispositions contradictoires (1). D’autres posent des difficultés 
d’interprétation, notamment du fait de dispositions trop subjectives (2). Certains nécessitent 
d’être clarifiés par une nouvelle rédaction (3). L’actualisation du règlement, que ce soit du fait 
de l’évolution urbaine (4), de l’évolution des normes et d’une meilleure connaissance des 
paramètres climatiques (5) est nécessaire. Des dispositions nouvelles sont proposées, liées aux 
contraintes techniques ou foncières (6) et au développement économique et agricole (7). 
 
Pour plus de clarté, chaque modification proposée sera suivie de la justification des services et, 
en fin de paragraphe, des observations du commissaire enquêteur. 

 
 

5.1 Les dispositions supprimées en raison d’erreurs ou de contradictions internes 
au règlement : 

Ensemble du territoire  

  

L’article 2.2 « Sont admis sous condition » pour la 
zone UB est modifié afin de supprimer le 
paragraphe conditionnant les possibilités 
d’aménagement à l’intérieur de la bande des 
cinquante pas géométriques, 

La zone UB, mi-pentes et hauts, n’est pas 
concernée par les 50 pas géométriques  

 

  

L’article 2.2 « Sont admis sous condition » pour les 
zones A et N est modifié afin de supprimer la 
mention « dans la limite de 30m2 » dans le 
paragraphe faisant référence aux possibilités 
d’extension des bâtiments d’habitation existante.  

Cette précision est inutile, puisque, 
l’interdiction déjà inscrite dans le règlement 
d’augmenter la surface de plancher de la 
construction au-delà de 30% sans pouvoir 
excéder une surface totale finale de 120 m2 
entraine l’impossibilité mathématique de 
réaliser des aménagements de plus de 30 
m2.  

 

L’article 4.2 « Eaux usées » pour les zones 
résidentielles UA et UB est modifié afin de 
supprimer la mention « Aucun rejet dans le réseau 
public n’est autorisé »,  

En contradiction avec la disposition 
figurant dans le même chapitre qui « 
autorise le raccordement éventuel au réseau 
public dans les conditions et modalités 
conformes aux dispositions en vigueur ».  

 
L’article 6.3 « Implantation par rapport aux voies et 
emprises publiques - Exception » pour les zones 
résidentielles UA, UB et AUBm est modifié afin de 
supprimer la précision « dont la surface de plancher 
est égale ou inférieur à 20 m2 » évoquée pour les 
garages et abris de jardin non habitable pour 
lesquelles aucune marge de recul par rapport à la 
voie n’est imposée.  

Cette indication est confuse car, dans tous 
les cas, les garages et abris de jardin ne 
sont pas censés créer de la surface de 
plancher.  
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L’article 7.3 « Implantation par rapport aux limites 
séparatives – Exception » pour les zones 
résidentielles UA, UB et AUBm est modifié afin de 
supprimer la précision « dont la surface de plancher 
est égale ou inférieur à 20 m2 » évoquée pour les 
garages et abris de jardin non habitable pour 
lesquelles aucune marge de retrait par rapport à la 
limite séparative n’est imposée.  

Cette indication est confuse car, dans tous 
les cas, les garages et abris de jardin ne 
sont pas censés créer de la surface de 
plancher.  

Opération Cœur de Ville 

  
L’article 12.2 « Normes de stationnement » pour le 
secteur UAv est modifié afin de supprimer le renvoi 
aux dispositions spécifiques aux OAP pour les ilots 
8D, 10C, 11D, 13 et 14,  

S’agissant d’une erreur matérielle, car 
aucune disposition spécifique concerne 
ces ilots.  

 
 
Les erreurs et contradictions listées dans ce paragraphe (les mi-pentes et les hauts ne sont pas 
concernés par les pas géométriques, les abris de jardin ne créent pas de surface de plancher, etc) 
appellent peu de commentaires.  
La suppression des dispositions redondantes, inutiles ou erronées qui engendrent des incertitudes 
permettra une meilleure instruction. 
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5.2 Les dispositions supprimées ou modifiées en raison des difficultés 
d’interprétation : 

Ensemble du territoire  

  

L’article 11.2 ou 11.4 « Clôtures et murs » pour les 
zones UA, UB, UE, UEm, UT et AUBm est 
modifié en supprimant la disposition « Pour les 
murs de soutènement, un équilibre entre déblais et 
remblais est à rechercher », 

L’équilibre entre déblais et remblais est 
une notion trop subjective à l’instruction 
des permis.  

 

  

L’article 11.2, 11.3 ou 11.4 « Clôtures et murs » 
pour les zones UA, UB, UE, UEm, UT et AUBm 
est complété en précisant que l’interdiction des 
constructions nécessitant des murs de soutènement 
s’applique pour ceux de plus de 3 mètres de hauteur 
apparente.  

Au regard de la topographie marquée et de 
certaines contraintes techniques, la notion 
« apparente » permet de laisser une 
certaine souplesse pour les murs de 
soutènement supérieurs à 3 mètres mais 
dont une partie n’est pas forcément visible 
depuis l’espace public.  

 

  

L’article 11.2 « Toitures » pour la zone UB est 
modifié en supprimant la mention « et tous leurs 
dérivés » des couleurs blanc, beige, gris clair, 
interdites en toiture.  

Cette notion de dérivés de couleur trop 
subjective porte à confusion les porteurs 
de projet et lors de l’instruction des permis.  

    

  

L’article 12.1 « Obligations d’aires de 
stationnement - Définition » pour les zones 
résidentielles UA et UB est modifié afin de 
supprimer la précision « destinée aux activités » 
lorsque qu’il est indiqué qu’aucune place de 
stationnement n’est requise dès lors qu’il n’y a pas 
d’augmentation de création de surface de plancher.  

La notion d’« activités » est 
règlementairement trop subjective, large 
et confuse dans le PLU et n’apporte pas de 
plus-value.  

 

  

L’article 12.2 « Normes de stationnement » pour les 
zones UA, UB, UE, UEm, UT et AUBm est 
modifié afin de mettre à jour les obligations de 
bornes de recharges électriques et de proposer une 
rédaction commune pour l’ensemble de ces zones. 
Ainsi, il est imposé l’installation d’au moins une 
borne de recharge électrique pour les projets de 20 
logements collectifs ou plus et pour les activités, 
tout en supprimant la disposition exigeant la 
réalisation « d’une étude détaillant le besoin réel du 
projet »,  

La réalisation « d’une étude détaillant le 
besoin réel du projet, non analysable par 
le service instructeur avec une estimation 
du besoin réel qui est une notion 
règlementairement trop subjective et floue.  

Opération Cœur de Ville 
L’article 2.2 « Sont admis sous condition » pour le 
secteur UAv est modifié afin d’exclure ce secteur 
des obligations affichées dans le règlement 
concernant la réalisation de logements locatifs 
financés par un prêt aidé de l’Etat.  

Cela porte à confusion car des dispositions 
plus ambitieuses sur ce sujet figurent déjà 
dans l’Orientation d’Aménagement et de 
Programmation (OAP) pour l’opération 
Cœur de Ville.  
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L’article 4.2 « Eaux usées » pour le secteur UAv est 
modifié afin de supprimer la disposition « les eaux 
grises peuvent être utilisées pour l’arrosage des 
jardins sous réserve de validation par les services 
instructeurs compétents et du respect de la 
réglementation en vigueur ».  

Il s’agit d’une action à traiter en dehors du 
PLU, par ailleurs difficilement réalisable.  

 

  

L’article 11 « Aspect extérieur des constructions et 
aménagement de leurs abords » pour le secteur 
UAv est modifié afin de supprimer la disposition « 
sont interdites les constructions qui ne respectent 
pas les orientations de l’outil PERENE ».  

Il s’agit d’une action à traiter en dehors du 
PLU et très compliquée à instruire, 
sachant que le PLU est déjà ambitieux et 
vertueux à travers d’autres règles sur cette 
thématique.  

 

L’article 12.2 « Normes de stationnement » pour le 
secteur UAv est complété afin de réajuster le 
tableau des normes de stationnement pour le 
logement. La norme stipulée au PLU en vigueur est 
une disposition trop floue, subjective, difficile à 
interpréter et à instruire par les services concernés.   

Il est proposé de reprendre les mêmes règles 
que pour le reste de la zone UA. L’objectif 
est également de répondre aux forts 
problèmes de stationnement dans le secteur 
de Cœur de Ville, les transports en site 
propre initialement envisagés ne sont pas 
réalisés et ne le seront pas à court/moyen 
terme. Il s’agit aussi d’être en cohérence 
avec le code de l’urbanisme vis-à-vis des 
places de stationnement de logements aidés.  

 

  

L’article 15 « Obligations imposées en matière de 
performances énergétiques et environnementales » 
pour le secteur UAv est complété afin de supprimer 
« concernant le stockage carbone, les constructions 
doivent intégrer 20 décimètres cubes de bois par 
mètre carré de surface de plancher. Le calcul du 
volume de bois incorporé dans une construction est 
effectué à partir des caractéristiques volumétriques 
réelles des produits contenant du bois ».  

Il s’agit d’une action à traiter en dehors du 
PLU et très compliquée à instruire, 
sachant que le PLU est déjà ambitieux et 
vertueux à travers d’autres règles sur cette 
thématique.  

 L’orientation d’Aménagement et de Programmation (OAP) Tome 2 « Cœur de Ville » 

  

Le chapitre 3.8.1 « Orientations d’aménagement 
thématiques - Energie et Climat - Economie de 
ressources » de l’OAP est modifié afin de 
supprimer la mention « Le bois devra être présent 
dans le bâtiment à hauteur de 20dm3 bois/m2 ».  

La disposition est difficile à instruire et ne 
correspond plus aux normes exigées.  

 
 
La subjectivité et les exigences qui ne peuvent être contrôlées (équilibre entre déblais et remblais, 
dérivés de couleur, besoin réel du projet, validation par les services instructeurs de l’arrosage des 
jardins par les eaux grises, etc) nuisent à la sécurité règlementaire attendue des documents 
d’urbanisme. Le retrait des dispositions qui ne peuvent pas être appréciées objectivement et dans un 
temps raisonnable simplifiera la rédaction et l’instruction des demandes des pétitionnaires. 
 
Il est à noter que malgré la suppression de la référence à l’outil PERENE, le règlement applicable 
issu de la modification mentionne toujours l’obligation de conformité de baies aux préconisations 
PERENE, dans son article UA15 Obligations imposées aux constructions. 
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5.3 Les modifications visant à clarifier les règles d’aménagement : 

Ensemble du territoire  

  

L’article 11, 11.2, 11.3 ou 11.4 « Clôtures et murs » 
pour les zones UA, UB, UE, UEm, UT, AUBm, A et 
N est modifié en remplaçant les dispositions 
existantes par  « Les clôtures doivent comporter des 
transparences, par le biais notamment d’ouvertures 
dans la maçonnerie, pour permettre le libre 
écoulement des eaux pluviales de l’amont vers l’aval 
du terrain. »  

Cela permet d’alléger le paragraphe en 
évitant la redondance, mais également 
d’affirmer cet objectif porté par la Ville dans 
le PLU indépendamment du Plan de 
Prévention des Risques naturels (PPRn).  

 

  

L’article 7.2 « Implantation par rapport aux limites 
séparatives – règle générale » pour les zones 
résidentielles UA, UB et AUBm est complété afin de 
préciser que la hauteur de façade à prendre en 
compte pour déterminer le retrait de la construction 
par rapport à la limite séparative est à mesurer à 
l’égout du toit. Pour les zones économiques ou 
touristiques UE, UEm et UT, afin de permettre 
davantage de souplesse d’implantation au regard des 
activités autorisées, la hauteur de façade est à 
mesurer au faitage.  

Il s’agit ainsi de rendre la règle plus claire et 
moins ambiguë.  

 

  

L’article 8 ou 8.1 « Implantation des constructions 
les unes par rapport aux autres – Règle générale » 
pour les zones UA, UB, UEm AUBm, A et N est 
modifié afin de mettre à jour la formule de calcul de 
distance entre deux constructions non contigües.  

Il s’agit de remplacer (L ≥ (H+h) /2) par (L 
≥ (h+h) /2) et éviter ainsi toute confusion : il 
s’agit de calculer les 2 hauteurs de 
construction de manière identique, à 
l’égout du toit ou au faitage.  

 

  

L’article 13.1 « Espaces libres et espaces 
perméables » pour les zones résidentielle UA, UB et 
AUBm est complété afin de préciser que certaines 
dispositions concernant les espaces perméables 
peuvent ne pas être appliquées dans le cas d’une 
prescription contraire édictée par les arrêtés de 
déclaration d’utilité publique en lien avec un 
périmètre de protection induit par la présence d’un 
ouvrage de captage.  

Cela évite d’indiquer une règle de 
perméabilité au PLU qui serait contraire 
à un arrêté ou servitude, notamment pour 
les surfaces dédiées au stationnement.  

Opération Cœur de Ville 

  

L’article 13.1 « Espaces libres et espaces 
perméables » pour le secteur UAv est complété afin 
de préciser davantage les obligations minimales 
d’espace perméable à traiter. Le renvoi à des 
dispositions spécifiques dans les OAP est 
supprimé car aucune exception différente n'est 
recensée dans ces OAP par rapport au règlement du 
PLU. 

Cette nouvelle règle permet une clarté et une 
exigence règlementaire supplémentaires, et 
une cohérence de forme avec le reste de la 
zone constructible de La Possession qui est 
rédigé dans ce sens. 
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L’article 13.1 « Espaces libres et espaces 
perméables » pour la zone résidentielle UA est 
complété afin de permettre des dispositions 
spécifiques aux unités foncières existantes ne 
respectant pas les dispositions exigées par le PLU en 
termes de traitement en espace perméable.  

Des constructions légalement édifiées sont 
fortement contraintes par le PLU de 
2019, puisque celui-ci ne leur permet plus 
aucune possibilité d'aménagement. 
L’objectif de la modification est de leur 
permettre des travaux dont la nature ne 
créera pas de plancher supplémentaire. 

 

  

L’article 13.1 « Espaces libres et espaces perméables 
» pour la zone économique UE est complété pour 
imposer que « sauf impossibilité technique ou 
fonctionnelle justifiée, au moins 25% des surfaces 
extérieures aménagées en stationnement doivent être 
traitées de façon perméable. La moitié de ces espaces 
peuvent être compatibilisés dans le calcul des 
surfaces minimums obligatoires de la superficie 
totale de l’unité foncière à traiter en espace 
perméable ».  

Comme pour les zones résidentielles, cette 
évolution règlementaire a pour objectif 
d’exiger un traitement perméable du 
stationnement aussi pour les zones 
d’activités économiques, favorable à la 
gestion de l’eau, à la biodiversité et à la 
qualité paysagère 

 
 
 
Les dispositions de ce paragraphe visant à clarifier les règles d’aménagement – en majeure partie des 
espaces perméables- sont en accord avec l’objectif de la modification, qui vise à apporter des 
précisions règlementaires pour corriger les difficultés d’interprétation relevées par le service 
instructeur depuis la mise en application du PLU. 
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5.4 Les dispositions visant à actualiser les documents d’urbanisme : 

Ensemble du territoire  

  Les emplacements réservés 4, 35 et 51 sont supprimés.  Les propriétaires ont activé leur droit de 
délaissement. 

Opération Cœur de Ville 

 

 

L’article 10.2 « Hauteur maximale des constructions – 
Règle générale » pour le secteur UAv et la zone AUAv 
est mis à jour afin de tenir compte de la livraison 
récente de certains ilots (ilots 9 et 10) et de leur 
classement en zone U dans la présente procédure de 
modification du PLU (et non plus en zone AU, 
conformément au code de l’urbanisme).  

Sans changer la règle, les dispositions sur les 
hauteurs concernant ces ilots sont transposées 
au règlement de la zone AUAv au secteur 
UAv.  

 

 
Le tracé de l’emplacement réservé n°13 au niveau de 
l’ilot 3 de Cœur de Ville est réajusté. La dénomination 
de l’ER 13 dans la pièce du PLU « Liste des ER » est 
actualisée. 

Le principe de voirie est toujours d’actualité. 
Cela permet d’assurer une meilleure desserte 
du site et d’impacter moins de parcelles, 
facilitant l’acquisition.  

 

  
Les parties de la zone AUv de Cœur de Ville 
récemment livrées (ilots 9 et 10, partiellement ilot 8) 
sont classées en zone urbaine Uav 

Conformément au code de l’urbanisme.  

 
 
Les documents graphiques et les données, chiffres et cartes du rapport de présentation en lien 
avec les évolutions apportées ont eux aussi été actualisés. 
 
 
 
Ces modifications (suppression des emplacements réservés suite à l’acquisition des terrains par la 
collectivité, classement des îlots livrés en zone urbanisée et élargissement d’une voie) ont pour 
objet de faire concorder le PLU avec l’évolution constatée sur le terrain. Cette actualisation du 
document et de certaines données chiffrées fait partie de la démarche normale de modification du 
PLU. 
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5.5 La prise en compte des paramètres énergétiques, climatiques et 
environnementaux 

Ensemble du territoire  
Les dispositions générales du règlement sont 
complétées afin de rappeler l’application de l’arrêté 
ministériel du 27 décembre 2018 modifié relatif à la 
prévention, à la réduction et à la limitation des 
nuisances lumineuses, qui fixe les prescriptions 
techniques concernant la conception et le 
fonctionnement des installations d'éclairage extérieur.  

Ce rappel doit permettre une meilleure 
prise en compte des dernières évolutions 
législatives sur la thématique de 
l’éclairage, enjeu important pour la 
commune et de manière générale à La 
Réunion.  

Opération Cœur de Ville 

L’article 10.2 « Hauteur maximale des constructions – 
Règle générale » pour le secteur UAv est modifié afin 
d’intégrer la mise à jour de la programmation de la 
tranche 3 de l’opération Cœur de Ville.  

Le parti pris de la ZAC étant de combiner 
stratégie aéraulique et végétale pour assurer 
un confort climatique au sein des logements 
et de l’espace public, le recalage climatique 
ainsi que l’étude sur plan masse menée en 
soufflerie ont permis de définir des règles 
empiriques afin d’optimiser les flux de 
ventilation.  

 
L’article 15 « Obligations imposées en matière de 
performances énergétiques et environnementales » 
pour le secteur UAv est mis à jour concernant les 
plafonds de consommation énergétique  

Réactualisés selon la destination de la 
construction au regard des retours 
d’expérience et des nouvelles normes.  

 
L’article 15 « Obligations imposées en matière de 
performances énergétiques et environnementales » 
pour le secteur UAv est mis à jour concernant la 
ventilation traversante et la porosité de façade  

Au regard des retours d’expérience et des 
nouvelles normes en vigueur.  

 
 L’orientation d’Aménagement et de Programmation (OAP) Tome 2 « Cœur de Ville » 
Le chapitre 3.8.1 « Orientations d’aménagement 
thématiques - Energie et Climat - Efficacité » de l’OAP 
est complété afin d’ajouter la mention « La température 
de couleur sera inférieure à 2300 K sauf pour 
l’utilisation d’éclairage LED pour lesquelles une 
tolérance jusque 3000 K est définie, pour fournir une 
lumière jaune. L'éclairage devra être directionnel et 
orienté vers le sol sans pouvoir d’éblouissement, avec 
un ULOR réduit au minimum (proche de 0) ». 

Il s’agit d’être ambitieux en termes de 
réduction et de limitation de l’énergie et des 
nuisances lumineuses.  

 
Le chapitre 3.8.6 « Orientations d’aménagement 
thématiques - Formes urbaines et densité » de l’OAP 
est complété, en complémentarité avec les normes de 
hauteur figurant au règlement, afin d’orienter les 
épannelage des bâtiments pour la tranche 3 de 
l’opération Cœur de Ville.  

Ces principes d’épannelage ont été fixés en 
cohérence avec les objectifs de densité 
recherchés par le PLU, des engagements 
écoquartier et du bon respect des 
performances environnementales.  
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Les dispositions de ce paragraphe visent à actualiser et compléter les documents en tenant compte 
des nouvelles normes et des retours d’expériences en matière de performances énergétiques et 
environnementales. Cela concerne l’éclairage, le confort climatique, la ventilation, l’épannelage et 
les plafonds de consommation énergétique. 
 
 
 
5.6 Les dispositions nouvelles liées aux contraintes techniques ou foncières 

Ensemble du territoire  

  

L’article 10.2 « Hauteur maximale des constructions 
– Règle générale » pour la zone UB est modifié afin 
d’augmenter la possibilité de hauteur maximale des 
constructions en limite séparative de 4 mètres à 7 
mètres.  

Cette évolution règlementaire doit 
permettre la réhabilitation ou la 
densification de parcelles qui sont de plus 
en plus de petite taille.  

 

  

L’article 3.3 « Voirie » pour les zones résidentielles 
UA et UB est complété afin de permettre 
l’aménagement de voiries partagées en cas de 
contrainte technique ou foncière ne permettant pas 
l’équipement de trottoir ou d’un aménagement 
équivalent.  

Contrainte technique ou foncière ne 
permettant pas l’équipement de trottoir ou 
d’un aménagement équivalent.  

 

  

L’article 12.2 « Normes de stationnement » pour les 
zones résidentielles UA, UB et AUBm est complété 
afin d’intégrer des normes de stationnement pour les 
structures à public spécifique, qui représentent un 
réel besoin à La Possession. 

En conformité avec la législation en 
vigueur, il s’agit d’alléger l’obligation de 
réaliser des aires de stationnement en 
matière de construction de résidences 
universitaires, d’établissement de personnes 
âgées dépendantes ou autre public 
spécifique, dont les besoins en véhicule sont 
moins importants que pour un hébergement 
« classique ». 

 

  

L’article 13.1 « Espaces libres et espaces 
perméables » pour les zones résidentielle UA, UB et 
AUBm est mis à jour afin de réduire de 50% à 
minimum 30% la marge de recul entre la voie et la 
construction à traiter en espace perméable planté en 
pleine terre.  

Cette évolution doit permettre de réaliser 
plus aisément les aménagements 
nécessaires aux PMR, à faciliter l’accès aux 
commerces et d’anticiper toute contrainte 
ne garantissant pas la possibilité d’une 
marge de recul de 50% en espace 
perméable.  

 

  

L’article 13.1 « Espaces libres et espaces 
perméables » pour les zones résidentielles UA, UB 
et AUBm est mis à jour afin de pouvoir 
comptabiliser la moitié des surfaces extérieures 
perméables aménagées en stationnement dans le 
calcul de la superficie totale de la parcelle à traiter 
obligatoirement en espace perméable.  

Cela permet ainsi une certaine flexibilité 
vis- à-vis de l'exigence du PLU qui oblige 
qu’au moins 50% des aires de stationnement 
soient traités en perméable (disposition qui 
reste inchangée dans la présente procédure 
de modification).  
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L’article 13.2 « Plantations à préserver et à réaliser 
» pour les zones résidentielle UA, UB et AUBm est 
complété en exigeant la plantation des aires de 
stationnement seulement à partir d’opérations 
d’ensemble constituées de 4 habitations ou locaux 
d’activités générés par le projet.  

Pour des opérations de plus faible 
envergure, avec des tailles de parcelles de 
plus en plus petites ou des unités foncières 
existantes ne correspondant pas aux 
dispositions du PLU, l’obligation de 
plantation pour les aires de stationnement 
s’avère contraignante et techniquement trop 
complexe à réaliser.  

 

  

L’article 15 « Obligations imposées en matière de 
performances énergétiques et environnementales » 
pour les zones résidentielle UA et UB est complété 
afin de lier les obligations de plantation d’arbres et 
d’arbustes des façades au regard de la taille de la 
parcelle : pour les terrains de superficie supérieure à 
300 m2, obligation de plantation sur 75% du linéaire 
de façade sur une bande d’au moins 3 m de 
profondeur ; pour les terrains de superficie inférieure 
ou égale à 300 m2, obligation de plantation sur 60% 
du linéaire de façade sur une bande d’au moins 1,50 
m de profondeur.  

Cette évolution règlementaire doit 
permettre de mieux considérer les 
contraintes techniques et fonctionnelles qui 
résultent de la multiplication des parcelles 
de petite taille sur la commune.  

Opération Cœur de Ville 

 L’orientation d’Aménagement et de Programmation (OAP) Tome 2 « Cœur de Ville » 

  

Le chapitre 3.8.4 « Orientations d’aménagement 
thématiques - Déplacements et accessibilité - 
Voitures et motos » de l’OAP est complété afin de 
préciser que « dès la réalisation d’une deuxième 
place de stationnement pour un même logement, le 
stationnement en enfilade est à privilégier ».  

Il s’agit ainsi d’économiser le foncier dédié 
aux places de stationnement.  

   
Le chapitre 3.8.8 « Orientations d’aménagement 
thématiques - Fonctions urbaines et Mixité » de 
l’OAP est modifié afin d’exiger une mixité entre 
logements aidés et logements libres pour chaque 
programme de logements non plus à l’échelle des 
ilots mais désormais à l’échelle des tranches.  

Les ratios de 60% de logements aidés, dont 
40% logements sociaux, sont très 
compliqués à accomplir à l’ilot, notamment 
car certaines parcelles ne sont pas 
maîtrisées. De plus, l’équilibre est 
davantage à rechercher en termes 
d’aménagement à l’échelle de la ZAC que 
de l’ilot.  

 
 
Le foncier est de plus en plus rare et les parcelles sont de plus en plus petites. Cela entraîne des 
difficultés d’aménagement, notamment des trottoirs, des espaces perméables et des plantations. Les 
modifications visent à économiser le foncier et à alléger les contraintes pesant sur les espaces 
restreints dans lesquels les aménagements seraient techniquement et réglementairement difficiles.  
La densification est également facilitée par la possibilité́ d’augmenter la hauteur maximale des 
constructions en limite séparative de 4 mètres à 7 mètres. Cependant, l’impact de cette mesure sur 
l’économie générale du PLU n’est pas justifié et le besoin en nombre de places de stationnement 
supplémentaires, puisqu’il est annoncé que la réalisation du Tcsp est aléatoire, n’est pas précisé. 
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5.7 Les dispositions nouvelles visant à favoriser le développement économique et 
agricole 

Ensemble du territoire  

  
L’article 1.2 « Occupations et utilisations du sol 
interdites – Sont interdits » pour le secteur UBb est 
modifié en autorisant désormais les terrains de 
camping et de caravaning dans ce secteur.  

Il s’agit de ne plus interdire ce type de 
pratique à Dos d’Ane, secteur propice à 
cette vocation (village rural).  

 

  
L’article 1.2 « Occupations et utilisations du sol 
interdites – Sont interdits » pour la zone AUBm est 
modifié afin de supprimer l'interdiction des 
constructions à destinations agricoles et forestières. 

L’objectif est d’autoriser le 
développement d’une agriculture 
urbaine au sein des ZAC, notamment par 
des projets innovants (aquaponie, ruches...).  

Opération Cœur de Ville 

  
L’article 1.2 « Occupations et utilisations du sol 
interdites – Sont interdits » pour le secteur UAv est 
modifié afin de supprimer l'interdiction des 
constructions à destinations agricoles et forestières.  

L’objectif est d’autoriser le 
développement d’une agriculture 
urbaine au sein des ZAC, notamment par 
des projets innovants (aquaponie, ruches...).  

 
 
 
Ces modifications, saluées par la chambre d’agriculture et en accord avec les ambitions écologiques 
du PLU, permettent de concilier ruralité et développement économique en autorisant les terrains de 
camping et de caravaning dans un village rural et le développement d’une agriculture urbaine au sein 
des ZAC. 
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Annexe 1 - Décision de désignation du commissaire-enquêteur 
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Annexe 2 - Arrêté du Maire de la Possession N°135/2022-SG en date du 09/11/2022 
prescrivant l’ouverture et l’organisation de l’enquête publique relative à la modification du 
Plan Local d’Urbanisme (PLU) de la commune de la Possession 

 

DEPARTEMENT DE LA REUNION                N°127 /2022-SG 
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ARRETE D’OUVERTURE ET D’ORGANISATION DE L’ENQUETE PUBLIQUE RELATIVE 

A LA REVISION AU TITRE DE L’ARTICLE L.153-34 DU CODE DE L’URBANISME 
 

 
Le Maire de la commune de la Possession,  
Vu le Code de l’Urbanisme et notamment ses articles L.153-34, L.153-35 et R.153-12 ; 
Vu le Code de l’Environnement ; 
Vu la délibération du conseil communautaire du 21 décembre 2016 approuvant le schéma 
de Cohérence Territoriale de la Côte Ouest (affaire 2016-111-CC-3) ; 
Vu la délibération du Conseil municipal en date du 12/06/2019 portant approbation de la 
révision générale du PLU de la Possession ;  
Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 19/02/2020 prescrivant la révision au titre 
de l’article L.153-41 du Code de l’Urbanisme, du PLU de la Possession, pour  revoir les 
règles d’urbanisme afin d’intégrer des dispositions spécifiques au Cœur de Ville permettant 
de réglementer le droit à construire en cohérence avec les capacités de la ZAC et apporter 
des précisions réglementaires pour corriger les difficultés d’interprétation du service 
instructeur des autorisation d’urbanisme depuis la mise en application du PLU ; 
Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 23/03/2022 tirant le bilan de la 
concertation et arrêtant le projet de révision au titre de l’article L.153-34 du Code de 
l’Urbanisme du PLU de la Possession ; 
Vu les pièces du dossier soumis à l’enquête publique ; 
Vu l’ordonnance du Président du Tribunal Administratif de la Réunion en date du 29/09 
/2022 désignant un commissaire enquêteur ;  
 

ARRETE : 
 

ARTICLE 1 : 
 
Il sera procédé à une enquête publique sur le projet de révision au titre de l’article L.153-34 
du Code de l’Urbanisme du PLU de la Possession pour une durée de 32 jours à compter du 
07/11/2022. 
 
ARTICLE 2 :  
 
M. QUINONES Roberto a été désigné en qualité de commissaire enquêteur par le président 
du Tribunal Administratif de la Réunion. 
 
ARTICLE 3 :  
 
Le siège de l’enquête est la mairie de la Possession. 
Le dossier d’enquête publique sur support papier sera déposé à la mairie centrale et les 
mairies annexes de Saint-Laurent, Dos d’Ane et Rivière des Galets et accessible pendant 
toute la durée de l’enquête aux jours et heures habituels d’ouverture de la mairie :  

• Lundi au Jeudi de 8h30 à 16h
• Vendredi de 8h30 à 15h  

 
Le dossier au format numérique sera également disponible sur le site de la Ville, 
www.lapossession.re  
  

Accusé de réception en préfecture
974-219740081-20221021-127-2022SG-AR
Date de réception préfecture : 21/10/2022
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ARTICLE 4 :  
 
Le commissaire enquêteur se tiendra à disposition du public à la mairie centrale et mairies 
annexes, aux jours et aux horaires suivants :  

• En mairie centrale : le lundi 7 novembre de 9h à 12h ; le jeudi 8 
décembre de 13h à 16h. 

• En mairies annexes :  
- Mairie Annexe de Dos d’Ane : le mercredi 23 novembre de 13h à 
16h 
- Mairie Annexe Saint-Laurent : le mardi 15 novembre de 13h à16h  
-Mairie Annexe Rivière des Galets : le mercredi 30 novembre de 9h 
à 12h  

 
ARTICLE 5 :  
 
Pendant la durée de l’enquête publique, chacun pourra transmettre ses observations et 
propositions : 
Soit en les consignant sur les registres d’enquête cotés et paraphés par le commissaire 
enquêteur et déposés à la mairie centrale et mairies annexes, 
Soit en les adressant par courrier à l’intention de Monsieur le commissaire enquêteur au 
siège de l’enquête, à la mairie, sise Rue Waldeck-Rochet B.P 92, 97419 La Possession, 
Soit en les adressant par voie électronique à l’adresse suivante : 
modification1plu@lapossession.re��
 
ARTICLE 6 :  
 
Les observations et propositions seront rendues publiques et pourront être consultées 
pendant la durée de l’enquête, en ce qui concerne les documents écrits au siège de 
l’enquête.  
 
ARTICLE 7 :  
 
Les avis sur ledit projet sont joints au dossier d’enquête publique.  
 
ARTICLE 8 :  
 
Une note répondant aux questions desdites autorités est jointe au dossier d’enquête 
publique. 
 
ARTICLE 9 : 
 
A l’expiration du délai de l’enquête, le registre sera clos et signé par le commissaire 
enquêteur qui disposera d’un délai de quinze jours pour transmette au maire de la commune 
de La Possession le PV de synthèse de l’enquête publique. La ville aura quinze jours pour 
émettre des observations. Le commissaire enquêteur transmettra le dossier avec son rapport 
dans lequel figurent ses conclusions motivées. 
 
 
 
 Accusé de réception en préfecture

974-219740081-20221021-127-2022SG-AR
Date de réception préfecture : 21/10/2022
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ARTICLE 10 :  
 
A l’issue de l’enquête, le public pourra consulter le rapport et les conclusions du commissaire 
enquêteur à la mairie. 
 
ARTICLE 11 :  
 
Une copie du rapport du commissaire enquêteur sera adressée à Monsieur Le Préfet 
 
ARTICLE 12 :  
 
Un avis au public faisant connaître de l’ouverture de l’enquête sera publié quinze jours au 
moins avant le début de celle-ci et rappelé dans les huit premiers jours de l’enquête dans les 
deux journaux ci-après désignés :  

• Le Quotidien 
• Le JIR 

Cet avis sera affiché dans les lieux officiels d’affichage de la commune quinze jours au 
moins avant l’ouverture de l’enquête et pendant toute la durée de celle-ci. 
Il sera également publié sur le site internet de la commune dans les mêmes conditions de 
délai.  
 
ARTICLE 13 :  
 
Copie du présent arrêté sera notifiée à : 
Monsieur le Sous-Préfet de Saint-Paul 
Monsieur le Président du Tribunal Administratif 
Monsieur QUINONES, commissaire enquêteur  
 
       Fait à la Possession, le 20/10/2022 
       Le Maire,  
 
 
 
 
 
 
       Vanessa MIRANVILLE  
�
�
�
�
�

« Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Saint-Denis de La 
Réunion (27 rue Félix Guyon, BP 2024, 97488 Saint-Denis de La Réunion) dans le délai de deux mois à compter de 
sa notification, sa publication et/ou son affichage ou d’un recours gracieux auprès de la commune de La Possession 
(10 rue Waldeck Rochet, BP 92, 97419 La Possession), étant précisé que celle-ci dispose d’un délai de deux mois 
pour répondre. Un silence gardé pendant plus de deux mois vaut alors décision implicite de rejet. La décision ainsi 
prise, qu’elle soit expresse ou implicite, pourra être déférée au Tribunal administratif dans un délai de deux mois. 
Conformément à l’article R 421-7 du Code de Justice Administrative (CJA), les personnes résidant hors outre-mer et à 
l’étranger disposent d’un délai supplémentaire de distance de respectivement un et deux mois pour saisir le tribunal. » 

Signé électroniquement par : Vanessa MIRANVILLE
Date de signature : 21/10/2022
Qualité : Maire

Accusé de réception en préfecture
974-219740081-20221021-127-2022SG-AR
Date de réception préfecture : 21/10/2022
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Annexe 3 - Arrêté du Maire de la Possession N°135/2022-SG en date du 09/11/2022 
prescrivant l’ouverture et l’organisation de l’enquête publique relative à la modification du 
Plan Local d’Urbanisme (PLU) de la commune de la Possession 
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ARRETE MODIFICATIF D¶289E5785E E7 D¶25GANI6A7I2N DE L¶EN48E7E 
PUBLIQUE RELATIVE A LA MODIFICATION DU PLAN L2CAL D¶URBANISME 

A8 7I75E DE L¶A57ICLE L.153-34 D8 C2DE DE L¶85BANI6ME 
 
Le Maire de la commune de la Possession ;  
Vu le CRde de O¶Urbanisme et notamment ses articles L.153-34, L.153-35 et R.153-12 ; 
Vu le Code de O¶EQYiURQQePeQW ; 
Vu la délibération du conseil communautaire du 21 décembre 2016 approuvant le schéma 
de Cohérence Territoriale de la Côte Ouest (affaire 2016-111-CC-3) ; 
Vu la délibération du Conseil municipal en date du 12/06/2019 portant approbation de la 
révision générale du PLU de la Possession ;  
Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 19/02/2020 prescrivant la modification au 
WiWUe de O¶aUWicOe L.153-41 dX CRde de O¶UUbaQiVPe, dX PLU de Oa Possession, pour  revoir les 
UqgOeV d¶XUbaQiVPe afiQ d¶iQWpgUeU deV dispositions spécifiTXeV aX C°XU de ViOOe SeUPeWWaQW 
de réglementer le droit à construire en cohérence avec les capacités de la ZAC et apporter 
deV SUpciViRQV UpgOePeQWaiUeV SRXU cRUUigeU OeV difficXOWpV d¶iQWeUSUpWaWiRQ dX VeUYice 
instructeur des autorisatiRQ d¶XUbaQiVPe deSXiV Oa PiVe eQ aSSOicaWiRQ dX PLU ; 
Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 23/03/2022 tirant le bilan de la 
cRQceUWaWiRQ eW aUUrWaQW Oe SURjeW de UpYiViRQ aX WiWUe de O¶aUWicOe L.153-34 du Code de 
O¶UUbaQiVPe dX PLU de Oa PRVVeVViRQ ; 
Vu OeV SiqceV dX dRVVieU VRXPiV j O¶eQTXrWe SXbOiTXe ; 
Vu O¶RUdRQQaQce dX PUpVideQW dX TUibXQaO AdPiQiVWUatif de la Réunion en date du 29/09 
/2022 désignant un commissaire enquêteur ;  
Vu O¶aUUrWp 127/2022-SG SRUWaQW RXYeUWXUe eW RUgaQiVaWiRQ de O¶eQTXrWe SXbOiTXe UeOaWiYe j Oa 
UpYiViRQ dX PLU aX WiWUe de O¶aUWicOe L.153-34 dX CRde de O¶UUbaQiVPe 
 

ARRETE : 
 

ARTICLE 1 : 
 
L¶aUUrWp 127/2022-SG est modifié comme suit : 
 
Il sera procédé à une enquête publique sur le projet de modification aX WiWUe de O¶aUWicOe L.153-
34 dX CRde de O¶UUbaQiVPe dX PLU de Oa PRVVeVViRQ SRXU XQe durée de 32 jours à compter 
du 07 novembre 2022. 
 
ARTICLE 2 :  
 
M. QUINONES Roberto a été désigné en qualité de commissaire enquêteur par le président 
du Tribunal Administratif de la Réunion. 
 
ARTICLE 3 :  
 
Le Viqge de O¶eQTXrWe eVW Oa PaiUie de Oa PRVVeVViRQ. 
Le dRVVieU d¶eQTXrWe SXbOiTXe VXU VXSSRUW SaSieU VeUa dpSRVp j Oa mairie centrale et les 
mairies annexes de Saint-LaXUeQW, DRV d¶AQe et Rivière des Galets et accessible pendant 
WRXWe Oa dXUpe de O¶eQTXrWe aX[ jRXUV eW heXUeV habiWXeOV d¶RXYeUWXUe de Oa Pairie :  

x Lundi au Jeudi de 8h30 à 16h 
x Vendredi de 8h30 à 15h  
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Le dossier au format numérique sera également disponible sur le site de la Ville, 
www.lapossession.re  
 
ARTICLE 4 :  
 
Le commissaire enquêteur se tiendra à disposition du public à la mairie centrale et mairies 
annexes, aux jours et aux horaires suivants :  

x En mairie centrale : le lundi 7 novembre de 9h à 12h ; le jeudi 8 
décembre de 13h à 16h. 

x En mairies annexes :  
o Mairie AQQe[e de DRV d¶AQe : le mercredi 23 novembre de 

13h à 16h 
o Mairie Annexe Saint-Laurent : le mardi 15 novembre de 13h 

à 16h  
o Mairie Annexe Rivière des Galets : le mercredi 30 

novembre de 9h à 12h  
 
ARTICLE 5 :  
 
PeQdaQW Oa dXUpe de O¶eQTXrWe SXbOiTXe, chacun pourra transmettre ses observations et 
propositions : 
Soit en les consignant sur les registres d¶eQTXrWe cRWés et paraphés par le commissaire 
enquêteur et déposés à la mairie centrale et mairies annexes, 
Soit eQ OeV adUeVVaQW SaU cRXUUieU j O¶intention de Monsieur le commissaire enquêteur au 
Viqge de O¶eQTXête, à la mairie, sise Rue Waldeck-Rochet B.P 92, 97419 La Possession, 
Soit eQ OeV adUeVVaQW SaU YRie pOecWURQiTXe j O¶adUeVVe VXiYaQWe : 
modification1plu@lapossession.re  
 
ARTICLE 6 :  
 
Les observations et propositions seront rendues publiques et pourront être consultées 
SeQdaQW Oa dXUpe de O¶eQTXrWe, eQ ce TXi cRQceUQe OeV dRcXPeQWV pcUiWV aX Viqge de 
O¶eQTXrWe.  
 
ARTICLE 7 :  
 
Les avis sur ledit projet sont joints aX dRVVieU d¶eQTXrWe SXbOiTXe.  
 
ARTICLE 8 :  
 
Une note répondant aux questions desdites autorités est jointe aX dRVVieU d¶eQTXrWe 
publique. 
 
ARTICLE 9 : 
 
A O¶e[SiUaWiRQ dX dpOai de O¶eQTXrWe, Oe UegiVWUe VeUa cORV eW VigQp SaU Oe cRPPiVVaiUe 
enquêteur qui diVSRVeUa d¶XQ dpOai de TXiQ]e jours pour transmette au maire de la commune 
de La Possession Oe PV de V\QWhqVe de O¶eQTXrWe SXbOiTXe. La ville aura quinze jours pour 
émettre des observations. Le commissaire enquêteur transmettra le dossier avec son rapport 
dans lequel figurent ses conclusions motivées. 
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Annexe 4 - Procès-verbal de synthèse de fin d’enquête 
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Annexe 5 - Publicité 

 

Le Quotidien de la Réunion - Lundi 24 octobre 202214 LES PETITES ANNONCES

HOMMAGE

Mme PAUSE née OLIVIER 
Marie Marguerite Michelle

Aujourd’hui 24 octobre c’est ton anniversaire

Beaucoup d’amour et d’affection ont été dégagés 
pour toi le 6 mars 2022. Jour funeste.
Femme, veuve à 41 ans, tu as su élever seule 5 
enfants. Femme courageuse qui devait mettre  
plusieurs habits pour pourvoir aux différents besoins 
de sa famille.
Tu ne reculais pas devant l’adversité. Jusqu’à ton 
dernier souffle, tu t’es battue.
Rayonnante, tu aimais la vie, ton départ laisse un 
grand vide.

A JAMAIS DANS NOS CŒURS !

701437

Nom :................................................................... Prénom : ......................................
Adresse : ........................................................................................................................
.................................................................................................................................................
Ville : ................................................................  e-mail : .........................................

Votre annonce ne paraît qu’une fois par 
semaine dans le Quotidien (entre
mercredi et mardi). La seconde parution 
se fait dans le Gratuit
le jeudi suivant. 

Auto-Moto

Immobilier

Le texte de votre annonce

Particuliers, passez vos annonces gratuites (Sauf *) 

Emploi AutresMultimédia

RencontresLoisirs

AnimauxHabitat

NORD : • Ste-Clotilde : 1, rue Lislet Geoffroy    
                 BP 97712 St-Denis cedex 9
SUD :    • St-Pierre : 53, Bd Hubert Delisle
                 97410 St-Pierre

*Rubriques payantes : 5€

        Pièces détachées Accessoires auto/moto

        Tuning Cours Location temporaire

        Domiciliation (par défaut pour les annonces rencontres)
Votre annonce est anonyme, nous recevons les réponses et vous
passez les récupérer dans notre agence, muni de votre pièce 
d’identité.
Si vous souscrivez à des options payantes, joignez à votre bon
d’annonce un chèque du montant correspondant, libellé à l’ordre
du Quotidien. Vous pouvez aussi payer par carte bancaire en
agence. 

Hors département

Fixe :  0   2   6    2GSM :  0   6   9    

toutela.re Déposez vos petites annonces près de chez vous
ou en ligne sur www.toutela.re

2 sites pour vous accueillir :
QPVS���QBSVUJPO

NORD : • Ste-Clotilde : 1, rue Lislet Geoffroy 
                 BP 97712 St-Denis cedex 9
SUD :    • St-Pierre : 53, Bd Hubert Delisle

97410 St-Pierre

Nom :  ....................................................... Prénom :  ................................................
Adresse : ..................................................................................................................
.................................................................................................................................
Ville :  ........................................................ e-mail : ....................................................

ERRATUM
AVIS DE VENTE AUX ENCHERES 

PUBLIQUES PARU LE 17/10/2022
N° 701418

Pour le local commercial de 
97,83 m² cadastré AD 196, IL Y A 
LIEU DE LIRE : sis 9, rue Rontaunay 
à SAINT-DENIS 97400.

Une visite du bien est prévue le 
24/10/2022 de 14 h à 15 h, toute visite 
devra impérativement être confirmée 
à l’adresse :

etude@emhuissier.re
701647

ERRATUM
AVIS DE VENTE AUX ENCHERES 

PUBLIQUES PARU LE 20/10/2022
N° 701581

Pour les lots n° 5 (appartement), 
n° 56, 51 et 74 (parking) cadastrés 
IC 105, IC 106, IC 107, IC 108, 
IL FALLAIT LIRE : sis 145, route 
Gabriel-Macé, résidence Le Rupert, 
La Bretagne 97490 SAINTE-CLOTILDE.

Une visite du bien est prévue le 
15/11/2022 de 9 h 30 à 11 h, toute 
visite devra impérativement être 
confirmée à l’adresse :

contact@lexreunion.com
701648

Pierre HOARAU
AVOCAT

122, rue Jules-Auber - 97400 SAINT-DENIS
Tél. : (0262) 41 08 00

VENTE AUX ENCHERES
AU TRIBUNAL JUDICIAIRE DE SAINT-DENIS - PALAIS DE JUSTICE

5, avenue André Malraux Champ-Fleuri - SAINTE-CLOTILDE

Il sera procédé le jeudi 8 décembre 2022 à huit heures trente - à l’audience 
du Juge de l’Exécution près le Tribunal judiciaire de Saint-Denis - Réunion - au 
Palais de justice sis 5, avenue André Malraux Champ-Fleuri 97490 SAINTE-
CLOTILDE.

A la vente aux enchères publiques au plus offrant et dernier enchérisseur, d’un 
bien immobilier ainsi désigné :

Biens dépendant de l’ensemble immobilier «LES HORIZONS», sis à Saint-Denis 
(Réunion), à l’angle des rues Lucien-Gasparin et Félix-Guyon, portant sur cette 
dernière rue le numéro 1 figurant au cadastre sous la relation suivante :

Section AH, N° 297, lieudit : rue Félix-Guyon pour une contenance de 24 a 
97 ca.

Lot 28 : Bâtiment B - au deuxième étage, un appartement de type F4/5C, sis à 
l’angle nord-est du bâtiment «B» et les 4 138/100 000èmes des parties communes 
générales de l’ensemble immmobilier.

Le tout formant le numéro 28 de l’état descriptif de division contenu au 
règlement de copropriété dressé par Me POPINEAU, notaire à Saint-Denis 
(Réunion) le 13/02/1981, publié le 19/02/1981, volume 2602 numéro 31.

Tel que ledit bien existe, se poursuit et comporte avec tous immeubles par 
destination pouvant en dépendre, sans aucune exception ni réserve.
MISE A PRIX :
CENT QUATRE-VINGT MILLE EUROS (180 000 €)
Outre les charges.
Cette vente est poursuivie à la requête de :
LA SELARL FRANKLIN BACH - Représentée en la personne de Me Franklin BACH 

- Gérant - Inscrite au RCS d’ANGERS sous le numéro 810 061 713 - cessionnaire 
de l’étude de Me Houssen BADAT - Immatriculée au RCS de Saint-Denis sous le 
numéro 810 061 713 - ses bureaux 41, rue Sainte-Marie 97400 SAINT-DENIS - 
agissant en qualité de liquidateur de la société SARL BOURBON INTERNATIONAL 
MARKETING (BIM)

Ayant Maître Pierre HOARAU pour avocat constitué
La vente est faite à la suite d’un commandement de payer délivré par la SCP 

HOARAU/BARET, huissiers de justice à Saint-Pierre (Réunion) - le 21/01/2019 - 
Publié au Service de la Publicité Foncière de Saint-Denis le 19/02/2019 volume 
2019 S N° 23.

Une visite du bien immobilier sera effectuée par la SELARL MY CJ, commissaires 
de justice associés le vendredi 18 novembre 2022 de 9 heures à 10 heures.

Le cahier des conditions de vente pour parvenir à la vente a été déposé au 
Greffe du Juge de l’Exécution près le Tribunal Judiciaire de Saint-Denis à 
Champ-Fleuri - Sainte-Clotilde - conformément à la loi.

Les enchères doivent avoir lieu par ministère d’avocats constitué.
Pour tous renseignements s’adresser au cabinet de Maître Pierre HOARAU - 

à tous les avocats inscrits au Barreau de Saint-Denis, et au Greffe du Juge 
de l’Exécution du Tribunal Judiciaire de Saint-Denis, Champ-Fleuri à SAINTE-
CLOTILDE, où a été déposé le cahier des conditions de vente.

SAINT-DENIS LE : 24 OCTOBRE 2022
Pierre HOARAU

701617

SARL MDT
ETUDE D’HUISSIERS DE JUSTICE 

DE SAINT-PAUL

Nathalie DELAPLACE
Béatrice TERTRE

Commissaires de Justice associées

Officiers vendeurs : Me Béatrice 
TERTRE et/ou Me Nathalie DELAPLACE

Il sera procédé à la vente judiciaire 
le samedi 29 octobre 2022 à la  
requête de SELARL BACH Franklin :

A 9 HEURES 45
5, rue Roland-Hoareau
ZAC Belvédère - 97420 LE PORT
Les visites auront lieu :
1 - Pour le magasin LADY SHOP : le 

mercredi 26 octobre 2022 de 8 h 30 
à 8 h 45 au 37, rue du Commerce - 
97460 SAINT-PAUL

Vente en un seul lot stock vêtements 
femmes et matériels divers : 216 
robes + 323 hauts + 35 pantalons + 
20 shorts 25 paires de chaussettes 
et stock vêtements divers mezzanine, 
61 crochets pour panneaux muraux + 
3 portants, 7 (mannequins, bustes), 
7 cartons de cintres en plastique, 
caisse, et minichaîne hi-fi MUSE 

2 - Pour le magasin MOME CITY : le 
mercredi 26 octobre 2022 de 8 h 50 
à 9 h 05 au 41, rue Rhin-Danube - 
97460 SAINT-PAUL

Vente en un seul lot de 3 223 pièces 
de vêtements enfants fille/garcon, 
235 leggins, et petit stock de vêtements  
décolorés en vrac dans sacs poubelles 
et comptoir caisse, 8 mannequins, 
enfants, 3 portants, 78 crochets, 2 
caisses de cintres en plastique

dépendant de la liquidation judiciaire 
de M. MAILLOT Joseph Adrien

Suivant les dispositions légales, 
le délai de prescription des actions 
en responsabilité civile est de 5 ans 
à compter de l’adjudication ou de la 
prisée.

Frais en sus (17,69 %)
Paiement en espèces (maximum 1 000 

euros pour un particulier et pour un 
commerçant)

Par Carte Bleue ou chèques de banque
Enlèvement immédiat
Remise d’un chèque obligatoire en 

cas d’adjudication : munissez-vous 
d’un chéquier et d’une pièce d’identité

701676

SARL MDT
ETUDE D’HUISSIERS DE JUSTICE 

DE SAINT-PAUL

Nathalie DELAPLACE
Béatrice TERTRE

Commissaires de Justice associées

Officiers vendeurs : Me Béatrice 
TERTRE et/ou Me Nathalie DELAPLACE

Il sera procédé à la vente judiciaire 
le samedi 29 octobre 2022 à la  
requête de SELARL HIROU :

A 9 h 45 - VISITE A 9 h 00
5, rue Roland-Hoareau
ZAC Belvédère - 97420 LE PORT
A la vente aux enchères publiques de :
- IVECO 35 C17 à benne - EB 174 HN
dépendant de la liquidation judiciaire 

de SARL SOLUTION TRAVAUX RENOVATION 
MAINTENANCE

Suivant les dispositions légales, 
le délai de prescription des actions 
en responsabilité civile est de 5 ans 
à compter de l’adjudication ou de la 
prisée.

Frais en sus (17,69 %)
Paiement en espèces (maximum 1 000 

euros pour un particulier et pour un 
commerçant)

Par Carte Bleue ou chèques de banque
Enlèvement immédiat
Remise d’un chèque obligatoire en 

cas d’adjudication : munissez-vous 
d’un chéquier et d’une pièce d’identité

701675

ANNONCES LÉGALES
www.officiel.reA consulter également sur :

VENTES
AUX

ENCHÈRES

AVIS D’ENQUETE PUBLIQUE

Relatif au projet de modi"cation 
n° 1 du PLU de La Possession

Par arrêté N° 127/2022-SG en 
date du 21/10/2022, le Maire de 
la Possession a prescrit l’ouverture 
d’une enquête publique portant sur 
la modification au titre de l’article L 
.153-36 du Code de l’Urbanisme, du 
PLU de La Possession dont la révision 
générale a été approuvée par une 
délibération du Conseil municipal 
du 12 juin 2019, pour une durée 
de trente-deux jours consécutifs 
du 7 novembre 2022 à 9 h au 8 
décembre 2022 inclus à 16 h.

L’enquête publique vise, conformément 
aux dispositions de l’article L.123-1 
du Code de l’environnement, à assurer 
l’information et la participation du 
public, ainsi que la prise en compte 
des intérêts des tiers. La procédure 
de modification au titre de l’article 
L.153-36 du Code de l’Urbanisme 
ainsi engagée par la Ville de La 
Possession, vise à revoir les règles 
d’urbanisme afin d’intégrer des 
dispositions spécifiques au Coeur de 
Ville permettant de réglementer le 
droit à construire en cohérence avec 
les capacités de la ZAC et à apporter 
des précisions réglementaires pour 
corriger les difficultés d’interprétation 
du service instructeur des autorisations 
d’urbanisme depuis la mise en 
application du PLU.

A l’issue de l’enquête publique, le 
conseil municipal de la Ville de La 
Possession procédera à l’approbation 
du projet de modification N° 1 du PLU 
en vigueur.

La nomination d’un commissaire 
enquêteur relève d’une décision du 
Tribunal Administratif de Saint-Denis 
de La Réunion, en date du 29/09/2022. 
Ce dernier est Monsieur QUINONES 
Roberto.

Le dossier d’enquête publique 
comprend l’ensemble des pièces 
visées à l’article R.123-8 du Code de 
l’environnement.

Le dossier d’enquête publique est 

CHRISTOPHER BARNES
SARL au capital de 120 000 € 

Siège social : 3, rue Luc Lorion
97410 ST-PIERRE

394 213 151 RCS ST-PIERRE 
DE LA REUNION

Aux termes d’une délibération du 
1er/10/2022, la collectivité des associés 
a nommé en qualité de cogérant, non 
associée, Mme Margaux COUTELLE, 
demeurant 3, rue Luc-Lorion - 97410 
ST-PIERRE, pour une durée illimitée à 
compter du 1er octobre 2022.

POUR AVIS, LA GÉRANCE
701687

AVIS DE CONSTITUTION

Par acte sous seing privé le 
7/10/2022, il a été constitué la société 
suivante :

Dénomination sociale : 
MY HAIR BY KATIA

Siège social : 2 A, rue Ah-Sane 
97450 SAINT-LOUIS
Forme : SARL U
Capital : 500 euros
Objet :
- La coiffure mixte ;
- L’achat, la vente en gros, demi 

-gros, détail de tous produits, petits 
matériels et mobilier se rapportant à 
l’activité de salon de coiffure ;

- Le développement et la vente de 
concept de vente en rapport avec des 
salons de coiffure ;

- L’importation et l’exportation de 
tous produits, petits matériels et  
mobiliers, se rapportant à l’activité de 
salon de coiffure ;

- L’agencement de magasins ou  
salons se rapportant à l’activité de 
salon de coiffure.

Toutes opérations industrielles,  
commerciales et financières, mobilières 
et immobilières pouvant se rattacher 
directement ou indirectement à  
l’objet social et à tous objets similaires 
ou connexes pouvant favoriser son 
extension ou son développement.

Gérante : Madame ALAMELOU Katia, 
domiciliée au 122, route Hubert Delisle 
- 97421 LA RIVIÈRE SAINT-LOUIS, élue 
pour une durée indéterminée

Durée : 99 ans
Immatriculation au RCS de SAINT-

PIERRE
POUR AVIS

701688

APPELS D’OFFRES (SUITE)

www.officiel.reA consulter également sur :

AVIS DE PUBLICITE

VILLE DE SAINT-PAUL
M. Emmanuel SERAPHIN - Maire
Place du Général de Gaulle - CS 51015 - 97864 SAINT-PAUL CEDEX
SIRET : 219 740 156 00019
L’avis implique l’établissement d’un accord-cadre.
Objet : Location de matériels et d’accessoires scéniques pour les besoins 

de la commune de Saint-Paul
Procédure : procédure ouverte
Forme de la procédure : division en lots : non
Critères d’attribution : offre économiquement la plus avantageuse appréciée en 

fonction des critères énoncés ci-dessous avec leur pondération
40 % Valeur technique de l’offre - 60 % Prix
Remise des offres : 22/11/22 à 12 h 00, heure locale de l’acheteur au plus tard,  

(soit le 22/11/22 à 9 h 00, heure de Paris au plus tard)
Envoi à la publication le : 19/10/2022
Les dépôts de plis doivent être impérativement remis par voie dématérialisée. 
Cette consultation bénéficie du Service DUME.
Pour retrouver cet avis intégral, accéder au DCE, poser des questions à l’acheteur, 

déposer un pli, allez sur http://www.marches-publics.info
701669

AVIS D’APPEL PUBLIC À CONCURRENCE

AVIS DE MARCHE
Travaux

Nom et adresse de l’organisme acheteur : VILLE DE SAINT-ANDRÉ
Correspondant : marches.publics@saint-andre.re
Adresse internet du profil d’acheteur : https://www.e-marchespublics.com
Description du marché
Objet du marché : Opération d’aménagement des avenues Ile de France et 

Bourbon et voie connexe « Zone Pont Minot et Auguste ».
Durée du marché ou délai d’exécution
Durée du marché ou délai d’exécution : 12 mois
Renseignements liés au lots.
Lot n° 1 : Voirie réseaux divers
Lot n° 2 : Electricité et Eclairage Public
Lot n° 3 : Espaces verts
Critères d’attribution
Critère de qualité - Valeur technique : 60
Prix : 40
Type de procédure : AOO.
Date limite de réception des offres : 18/11/22 - 12 h 00
Autres renseignements
Numéro de référence attribué au marché par le pouvoir adjudicateur/entité 

adjudicatrice : 2022-135.
Publicité complète : https://ted.europa.eu/udl?uri=TED:NOTICE:576944-2022: 

TEXT:FR:HTML
DCE téléchargeable sur https://www.e-marchespublics.com
Date d’envoi du présent avis à la publication : 21/10/22.

701678

consultable en format papier et 
format numérique sur le site de la 
ville www.lapossession.re, durant 
toute la durée de l’enquête, au siège 
de l’enquête publique, soit à la mairie 
de la Possession, rue Waldeck-Rochet 
BP 92 97419 LA POSSESSION, soit 
dans les mairies annexes aux jours 
et heures suivants : du lundi au jeudi 
de 8 h 30 à 16 h, et le vendredi de 
8 h 30 à 15 h. Un registre d’enquête, à 
feuillets non mobiles, côté et paraphé 
par le commissaire enquêteur sera 
également déposé en mairie centrale. 
Les observations pourront également 
être faites par voie électronique à 
l’adresse

modi"cation1plu@lapossession.re
Les correspondances postales 

relatives à l’enquête doivent être 
adressées au commissaire enquêteur, 
au siège de l’enquête publique, sous 
enveloppe affranchie au tarif en 
vigueur et libellée ainsi qu’il suit : 
Service Urbanisme Mairie de La 
Possession, rue Waldeck-Rochet 
BP 92 97419 LA POSSESSION. Les 
envois postaux réceptionnés avant le 
7 novembre et après le 8 décembre ne 
seront pas pris en compte.

Le commissaire enquêteur désigné 
se tiendra à disposition du public 
pour recevoir ses observations et 
propositions :

- Permanences prévues par 
l’arrêté municipal n° 127/2022-SG du 
21/10/2022 :
Mairie centrale : le lundi 7 novembre 

de 9 h à 12 h et le jeudi 8 décembre 
de 13 h à 16 h
Mairies annexes :
- Mairie annexe de Dos-d’Ane : le 

mercredi 23 novembre de 13 h à 16 h
- Mairie annexe de Saint-Laurent : 

le mardi 15 novembre de 13 h à 16 h
- Mairie annexe Rivière-des-Galets : 

le mercredi 30 novembre de 9 h à 12 h. 
 A l’expiration du délai de l’enquête, 
le registre sera clos et signé par le 
commissaire enquêteur qui disposera 
d’un délai de trente jours pour trans-
mettre au maire de la commune de La 
Possession le dossier avec son rap-
port dans lequel figurent ses conclu-
sions motivées. A l’issue de l’enquête, 
le public pourra consulter le rapport 
et les conclusions du commissaire 
enquêteur à la mairie. Une copie du 
rapport du commissaire enquêteur 
sera adressée à Monsieur le Préfet.

701673

dans
LE SUD �������������



Enquête publique E22000022/97 portant sur la modification n°1 du Plan Local d’Urbanisme (PLU) de la 
Commune de la Possession – du 7 novembre 2022 au 8 décembre 2022 
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ANNONCES CLASSÉES

AXYLIS REUNION, SARL 
au capital de 1000¤

Siège social : 
11 Rue Mât du Pavillon, Résidence

Le Barachois, Entrée n°9, 
97400 ST DENIS
850 639 667 RCS 

SAINT DENIS DE LA REUNION
TRANSFERT DU SIEGE SOCIAL

/·$*(�GX������������D�GpFLGp�GH�WUDQV-
férer le siège social du 11 Rue Mât du 
Pavillon Résidence Le Barachois, Entrée 
n°9, 97400 SAINT DENIS au 11 Rue Mât 
du Pavillon, Résidence Le Barachois,
Entrée n°7, Appartement 30, Etage 
���������6$,17�'(1,6�j�FRPSWHU�GX�
������������HW�GH�PRGLILHU�HQ�FRQVp-
TXHQFH�O·DUWLFOH���GHV�VWDWXWV�

Pour avis
/D�*pUDQFH

Ref 246798

VIE JURIDIQUE 
& SOCIALE

Dans le cadre du développement de la régie publicitaire, 
nous ouvrons des postes de

ATTACHÉ COMMERCIAL (H/F)
DESCRIPTIF DU POSTE
Au sein de l'équipe commerciale, vous serez en charge de la création et du développement de 
votre portefeuille clients.
Vous aurez la responsabilité de la commercialisation des différents supports print et digital et  
devrez participer à son développement en collaboration avec la direction commerciale, le  
marketing et les équipes éditoriales.
Le succès de vos missions passera par la maîtrise de l’ensemble du processus commercial 
de la société :
Z�Bonne culture des médias et du digital et des différents acteurs (réseaux sociaux, sites théma-

tiques, portails …)
Z�Capacité de négociateur
Z�Bonne maîtrise de l’écrit et des outils informatiques
Z�Sens du relationnel et de la gestion de clientèle

PROFIL RECHERCHÉ
Z�Vous avez avant tout un profil de chasseur, de négociateur, une personne curieuse et qui ne lâche 

rien... 
Z�Vous êtes autonome, créatif, à l’aise en présentation et en story telling.
Z�Vous aimez comprendre les problématiques de vos clients pour mieux les conseiller dans leur 

démarche. 
Z�Vous comprenez parfaitement l’éco-système des médias et du digital, et vous maîtrisez les 

réseaux sociaux. Votre connaissance du tissu économique local sera un atout pour intégrer notre 
structure en pleine croissance.

Z�Vous justifiez d'une expérience similaire de 2 à 3 ans minimum dans la vente et la gestion de 
clients (agence média, digital...).

RÉMUNÉRATION 
Selon profil & expériences.

Déroulement des entretiens + CV + Lettre de motivation : gh@jir.fr

Le Journal de l’île de La Réunion 

LE JOURNAL DE L’ILE DE LA RÉUNION
EST LE GROUPE MÉDIA MULTICANAL DE L’ILE DE LA RÉUNION

Leader historique de l’information dans l’Océan Indien,  
le Groupe JIR Media continue sa croissance de développement

$X[� WHUPHV� G·XQ�$663� HQ� GDWH� GX�
������������LO�D�pWp�FRQVWLWXp�XQH�($5/�
ayant les caractéristiques suivantes :
Dénomination sociale : RIVIERE 
DABORD
Objet social : Toutes activités agricoles 
DX�VHQV�GH�O·DUWLFOH�/�������GX�FRGH�UXUDO�
et de la pêche martime
Siège social : 135 allée des aubépines, 
97410 SAINT PIERRE
Capital : 7 500 ¤
Durée :����DQV�j�FRPSWHU�GH�VRQ�LPPD-
triculation au RCS SAINT-PIERRE-DE-
LA-REUNION
Co-gérance : Monsieur RIVIERE JEAN 
3,(55(��GHPHXUDQW����&'���5DYLH�
des cafres, 97410 SAINT PIERRE et 
Monsieur VITRY ERIC, demeurant 17 
Ruelle des pamplemousses, 97480 
SAINT JOSEPH

VIRTY ERIC
Ref 246804

3DU�DFWH�663�GX�������������LO�D�pWp�
constitué une SASU ayant les caracté-
ristiques suivantes :
Dénomination :
RHUM METISS STORE REUNION
Objet social :�$FWLYLWp�G·DFKDW�HW�YHQWH��
importation et exportation de toutes 
marchandises alimentaires ou non ali-
mentaires, toutes bières et boissons de 
toute nature, tous produits et denrées 
alimentaires ainsi que tous matériels de 
distribution et de publicité se rapportant 
j�FHV�SURGXLWV�HW�GHQUpHV�'LVWULEXWLRQ�
de ces marchandises, et toute activité 
connexe Siège social :
�(�58(�'8�%(1-2,1�������/H�7DPSRQ�
Capital : 1000 ¤
Durée : 99 ans
Président : RM COMPANY, SAS au capi-
tal de 1000 ¤, ayant son siège social 5E 
RUE DU BENJOIN 97430 Le Tampon, 
919 717 066 RCS de Saint Pierre
Admission aux assemblées et droits 
de votes : Chaque action donne le droit 
de participer aux décisions collectives 
GHV�DVVRFLpV�HW�GRQQH�GURLW�j�XQH�YRL[�
&ODXVH�G·DJUpPHQW�� Les actions ne 
peuvent être cédées y compris entre 
DVVRFLpV�TX·DYHF�O·DJUpPHQW�SUpDODEOH�
de la collectivité des associés statuant 
j�OD�PDMRULWp�GHV�YRL[�GHV�DVVRFLpV�GLV-
SRVDQW�GX�GURLW�GH�YRWH�
Immatriculation au RCS de Saint Pierre

Ref 246807

ALIMODA
SASU au capital de 1000 ¤

Siège social :
57 RUE BOUVET 97400 Saint-Denis

803 746 593 RCS de Saint-Denis
/·$*�0L[WH�GX������������D�GpFLGp�GH�
changer le capital social en le portant de 
�����½��j�������½
Mention au RCS de Saint-Denis

Ref 246808

3DU�DFWH�663�GX�������������LO�D�pWp�
constitué une SASU ayant les carac-
téristiques suivantes : Dénomination :

RHUM METISS DISTRIBUTION
2EMHW�VRFLDO���$FWLYLWp�G·DFKDW�UHYHQWH��
importation et exportation de toutes 
marchandises alimentaires ou non 
DOLPHQWDLUHV��&RPPHUFLDOLVDWLRQ�HW�GLV-
tribution de ces marchandises et toute 
activité connexe
Siège social : 5 E RUE DU BENJOIN 
������/H�7DPSRQ�
Capital : 1000 ¤
Durée : 99 ans
Président : RM COMPANY, SAS au capi-
tal de 1000 ¤, ayant son siège social 5 
E RUE DU BENJOIN 97430 Le Tampon, 
919 717 066 RCS de Saint Pierre
Admission aux assemblées et droits de 
votes : Chaque action donne le droit de 
participer aux décisions collectives des 
DVVRFLpV�HW�GRQQH�GURLW�j�XQH�YRL[�
&ODXVH�G·DJUpPHQW� ��/HV�DFWLRQV�QH�
peuvent être cédées y compris entre 
DVVRFLpV�TX·DYHF�O·DJUpPHQW�SUpDODEOH�
de la collectivité des associés statuant 
j�OD�PDMRULWp�GHV�YRL[�GHV�DVVRFLpV�GLV-
SRVDQW�GX�GURLW�GH�YRWH�
Immatriculation au RCS de Saint Pierre

Ref 246809

3DU�DFWH�663�GX�������������LO�D�pWp�
constitué une SASU ayant les caracté-
ristiques suivantes :
Dénomination :

RHUM METISS STORE FRANCE
2EMHW�VRFLDO���7RXWH�DFWLYLWp�G·DFKDW�HW�GH�
YHQWH��G·LPSRUWDWLRQ�HW�G·H[SRUWDWLRQ�GH�
toutes marchandises alimentaires ou non 
alimentaires, de toutes bières et boissons 
de toute nature, tous produits et denrées 
alimentaires ainsi que tous matériels de 
distribution et de publicité se rapportant 
j�FHV�SURGXLWV�HW�GHQUpHV��'LVWULEXWLRQ�
de ces marchandises, et toute activité 
FRQQH[H�
Siège social :
�(�58(�'8�%(1-2,1�������/H�7DPSRQ�
Capital : 1000 ¤
Durée : 99 ans
Président : RM COMPANY, SAS au capi-
tal de 1000 ¤, ayant son siège social 5E 
RUE DU BENJOIN 97430 Le Tampon, 
919 717 066 RCS de Saint Pierre
Admission aux assemblées et droits de 
votes : Chaque action donne le droit de 
participer aux décisions collectives des 
DVVRFLpV�HW�GRQQH�GURLW�j�XQH�YRL[�
&ODXVH�G·DJUpPHQW� ��/HV�DFWLRQV�QH�
peuvent être cédées y compris entre 
DVVRFLpV�TX·DYHF�O·DJUpPHQW�SUpDODEOH�
de la collectivité des associés statuant 
j�OD�PDMRULWp�GHV�YRL[�GHV�DVVRFLpV�GLV-
SRVDQW�GX�GURLW�GH�YRWH�
Immatriculation au RCS de Saint Pierre

Ref 246810

Runéo informe ses clients de la com-
PXQH�GH�6DLQW�'HQLV��TX·HQ�UDLVRQ�GX�
lavage et de la désinfection du réser-
YRLU�3.��%HOOHSLHUUH� �� O·DOLPHQWDWLRQ�
en eau sera interrompue le mercredi 
�����������j�SDUWLU�GH�������SRXU�OHV�
secteurs suivants :
SAINT-DENIS
��$//((�'(6�$,*8(6�0$5,1(6
- ALLEE DES EMERAUDES
- ALLEE DES OPALES
- ALLEE DES SAPHIRS
- ALLEE DES SPINELLES
- ALLEE DES TOPAZES
- CHEMIN DES ALIZES
- IUFM
- CHU BELLEPIERRE
- AURAR
- JEUNESSE ET SPORTS
- ECOLES MATERNELLES ET PRI-
MAIRES DU SECTEUR
/D�UHPLVH�HQ�HDX�HVW�SUpYXH�j�SDUWLU�
GH����KHXUHV�OH�PHUFUHGL����2FWREUH���
VDXI�LQFLGHQW�
/RUVTXH�O·HDX�UHYLHQW�DX�URELQHW�DSUqV�
XQH�FRXSXUH��HOOH�SHXW�rWUH�LPSURSUH�j�OD�
FRQVRPPDWLRQ�GXUDQW�TXHOTXHV�KHXUHV��,O�
est nécessaire, durant cette période, de 
QH�SDV�XWLOLVHU�O·HDX�SRXU�OD�ERLVVRQ�RX�OD�
préparation des aliments ; privilégier les 
usages non alimentaires (toilette, WC, 
PpQDJH�����
Runéo remercie ses clients pour leur 
FRPSUpKHQVLRQ�

Ref 246811

COMMUNIQUES
$X[�WHUPHV�G·XQ�DFWH�VRXV�VHLQJ�SULYp�
HQ�GDWH�GX���VHSWHPEUH�������LO�D�pWp�
constitué une société présentant les 
caractéristiques suivantes :
Dénomination : 

MORANE
Forme : Société Civile de Construction 
Vente
Siège Social : 40 rue Louis Bréguet 
97420 LE-PORT
Objet :�/·DFTXLVLWLRQ�G·XQH�RX�SOXVLHXUV�
parcelles de terrain situées rue Roland 
*DUURV�DX�7DPSRQ�������OD�FRQVWUXFWLRQ��
O·DPpQDJHPHQW�G·LPPHXEOHV�HW�OD�YHQWH��
HQ� WRWDOLWp�RX�SDU� ORWV��G·LPPHXEOHV�
construits avant ou après leur achève-
ment, accessoirement, la location des 
immeubles en totalité ou pour parties, 
GDQV�O·DWWHQWH�GH�OHXUV�YHQWHV�HW�JpQpUD-
lement toutes dispositions se rattachant 
j�OD�UpDOLVDWLRQ�GH�O·REMHW�VRFLDO�SRXUYX�
TX·HOOHV�QH�PRGLÀHQW�HQ�ULHQ�OH�FDUDFWqUH�
FLYLO�GH�O·DFWLYLWp�VRFLDOH�
Durée : 99 années
Capital social : ������½�
Gérant :� *5283(�23$/(�$/6(,��
société par actions simplifiée, 40 rue 
/RXLV�%UHJXHW�������/H�3RUW����������
����5�&�6��6DLQW�'HQLV�GH�OD�5pXQLRQ
Transmission des parts : toute cession 
HVW�VRXPLVH�j�O·DJUpPHQW�GHV�DVVRFLpV�
/D�VRFLpWp�VHUD�LPPDWULFXOpH�DX�5�&�6��
GH�6DLQW�'HQLV�GH�OD�5pXQLRQ�

Pour avis
Ref 246812

CASE OUEST
6$6�DX�FDSLWDO�GH��������½

Siège social : 55 rue des Navigateurs 
6DLQW�*LOOHV�OHV�%DLQV�

97434 Saint-Paul
������������5&6�6DLQW�'HQLV�

de La Réunion
Suivant décisions unanimes des asso-
FLpV�GX�������������OD�GpQRPLQDWLRQ�
VRFLDOH�D�pWp�PRGLÀpH�SRXU�GHYHQLU�&$6(�
�/��j�FRPSWHU�GH�FH�MRXU��0��-RVHSK�-HDQ�
%HUQDUG�/(%($8��GHPHXUDQW�j�������
SAINT-PIERRE 3A chemin Saoudin, 
5DYLQH�GHV�&DEULV�HW�0��-HDQ�&KULVWRSKH�
%$7//(�GHPHXUDQW�j�������6DLQW�'HQLV�
33 allée des rubis, résidence les tuits-
tuits, apt 5 ont été nommés chacun en 
TXDOLWp�GH�'LUHFWHXU�*pQpUDO��/H�FDELQHW�
Audit Conseil Partners, sis 6 rue Pasteur 
97400 Saint Denis RCS Saint Denis 479 
736 316 a été nommé Commissaire aux 
FRPSWHV�WLWXODLUH��5HIRQWH�GHV�VWDWXWV�

Ref 246814

AVIS DE VENTE AUX 
ENCHERES PUBLIQUES

,O�VHUD�SURFpGp�j�OD�YHQWH�DX[�HQFKqUHV�
publiques en un lot comprenant : lot 
n°5 un appartement, lot n°51, n°56 et 
le lot n°74 des parkings (idem lots 3 et 
���GX�FDKLHU�GHV�FRQGLWLRQV�GH�YHQWH���
VLV������5RXWH�*DEULHO�0DFp��5pVLGHQFH�
le Rupert, La Bretagne 97490 SAINTE 
&/27,/'(��
Mise à prix : 44 500,00 ¤ conformé-
ment au cahier des conditions de vente 
et outre les clauses et conditions dudit 
FDKLHU��
Visites :�OH����QRYHPEUH������GH��K���
j���K��7RXWH�YLVLWH�GHYUD�impérativement 
rWUH�FRQÀUPpH�j�O·DGUHVVH��

contact@lexreunion.com
Jour, heure et lieu de la vente : Le 

VENTE
AUX ENCHERES

runéo informe ses clients de la 
commune de Sainte-Suzanne, 
TX·HQ�UDLVRQ�GH�WUDYDX[�VXU�OH�VHF-
WHXU�GH�%DJDWHOOH��O·DOLPHQWDWLRQ�
en eau sera interrompue à partir 
de 08:30 le 26-10-2022 pour les 
secteurs suivants :
SAINTE-SUZANNE
- CHEMIN DES ABEILLES
��&+(0,1�5,1*8(7
��,03�'(6�$17+85,806�&+�
=,*�=$*
��,03�'(6�&$0(/,$6���&+�5,1-
*8(7
- IMPASSE DES MURIERS
- IMPASSE DES TULIPES
��,03$66(�0$1*2867$1
- IMPASSE ROSE AMER
��58(�%(*8(�7+,(55<
- RUE OVA CHRISTIANE
- IMPASSE DES HIBISCUS
Des perturbations dans la distri-
EXWLRQ�GH�O·HDX�VRQW�j�SUpYRLU�VXU�
OHV�LPSDVVHV�HW�YRLHV�DGMDFHQWHV�
La remise en eau est prévue à 
partir de 15:00 le 26-10-2022, 
VDXI�LQFLGHQW�
runéo remercie ses clients pour 
OHXU�FRPSUpKHQVLRQ�

Ref 246815

ARCELORMITTAL CONSTRUCTION 
REUNION

6RFLpWp�SDU�$FWLRQV�6LPSOLÀpH
Capital : 1 511 894 ¤

6LqJH�VRFLDO���=RQH�,QGXVWULHOOH�Q��
������/H�3RUW��/D�5pXQLRQ�

������������5&6�6$,17�'(1,6
 DE LA REUNION

Suivant procès-verbal des décisions de 
O·$VVHPEOpH�*pQpUDOH�GHV�$VVRFLpV�HQ�
IDWH�GX����MXLQ�������
Il a été pris acte de la démission de la 
société Deloitte et Associés, commissaire 
aux comptes titulaire et décidé de nom-
mer en remplacement le cabinet Ernst & 
Young Audit, Tour First Paris la Défense 
�������3ODFH�GHV�6DLVRQV�������&RXU-
bevoie immatriculé sous le n° 344 366 
315 au RCS de NANTERRE
Mention en sera faite au RCS de SAINT 
DENIS DE LA REUNION

Pour avis,
Le représentant légal

Ref 246818

AVIS DE MARCHE 

Services 
1RP�HW�DGUHVVH�GH�O·RUJDQLVPH�DFKHWHXU���VILLE DE SAINT ANDRÉ 
Correspondant :�PDUFKHV�SXEOLFV#VDLQW�DQGUH�UH�
$GUHVVH�LQWHUQHW�GX�SURÀO�G·DFKHWHXU���KWWSV���ZZZ�H�PDUFKHVSXEOLFV�FRP�
'HVFULSWLRQ�GX�PDUFKp��
Objet du marché : RELANCE - ENTRETIEN DES DEPENDANCES DES 
VOIRIES ESPACES VERTS ET DES PARCS COMMUNAUX 
'XUpH�GX�PDUFKp�RX�GpODL�G·H[pFXWLRQ�
'XUpH�GX�PDUFKp�RX�GpODL�G·H[pFXWLRQ������PRL�V��
5HQVHLJQHPHQWV�OLpV�DX�ORWV��
Lot n° 1 : TONTE SECTEUR CAMBUSTON 
/RW�Q������7217(�6(&7(85�&+$03�%251(�5,9,(5(�'8�0$76�/(6�%$6�
/RW�Q������7217(�6(&7(85�&+(0,1�'8�&(175(�)$<$5'�
&ULWqUHV�G·DWWULEXWLRQ�
Critère de qualité 
9DOHXU�WHFKQLTXH������
3UL[������
Type de procédure : AOO 
Date limite de réception des offres : ���������������
$XWUHV�UHQVHLJQHPHQWV��
Numéro de référence attribué au marché par le pouvoir adjudicateur/ entité 
adjudicatrice :����������
3XEOLFLWp�FRPSOqWH��KWWSV���WHG�HXURSD�HX��XGO"XUL 7('�127,&(��������
�����7(;7�)5�+70/�
'DWH�G·HQYRL�GX�SUpVHQW�DYLV�j�OD�SXEOLFDWLRQ������������

246822-281 $33(/�'·2))5(6 2

AVIS DE MARCHE
Travaux

1RP�HW�DGUHVVH�GH�O·RUJDQLVPH�DFKHWHXU�� VILLE DE SAINT ANDRÉ 
Correspondant : PDUFKHV�SXEOLFV#VDLQW�DQGUH�UH
$GUHVVH�LQWHUQHW�GX�SURÀO�G·DFKHWHXU�� KWWSV���ZZZ�H�PDUFKHVSXEOLFV�FRP 
Description du marché
2EMHW�GX�PDUFKp���2SpUDWLRQ�G·DPpQDJHPHQW�GHV�$YHQXH�,OH�GH�)UDQFH�HW�
Avenue Bourbon et voie connexe «Zone pont minot et auguste»
'XUpH�GX�PDUFKp�RX�GpODL�G·H[pFXWLRQ
'XUpH�GX�PDUFKp�RX�GpODL�G·H[pFXWLRQ������PRL�V��
Renseignements liés au lots.
Lot n° 1 : Voirie réseaux divers
/RW�Q������(OHFWULFLWp�HW�(FODLUDJH�3XEOLF
Lot n° 3 : Espaces verts
&ULWqUHV�G·DWWULEXWLRQ
Critère de qualité
- Valeur technique : 60 
- Prix : 40 
Type de procédure : AOO
Date limite de réception des offres : 18/11/22 12.00 
Autres renseignements
Numéro de référence attribué au marché par le pouvoir adjudicateur/entité 
adjudicatrice :���������
Publicité complète :
https://ted.europa.eu/udl?uri=TED:NOTICE:576944-2022:TEXT:FR:HTML
DCE téléchargeable sur KWWSV���ZZZ�H�PDUFKHVSXEOLFV�FRP
'DWH�G·HQYRL�GX�SUpVHQW�DYLV�j�OD�SXEOLFDWLRQ�����������

246823-275 $33(/�'·2))5(6 3

MHXGL���GpFHPEUH������j��K���KHXUHV�
au Tribunal Judiciaire de Saint-Denis, 5 
avenue André Malraux - Champ Fleuri, 
&6�������j�6$,17(�&/27,/'(�&(-
'(;���������
Les enchères ne peuvent être portées 
que par un avocat inscrit au barreau 
GX�7ULEXQDO�MXGLFLDLUH�GH�6$,17�'(1,6�
��������
Le cahier des conditions de vente 
SHXW�rWUH�FRQVXOWp�DX�JUHIIH�GX�MXJH�GH�
O·H[pFXWLRQ�RX�DX�FDELQHW�GH�O·DYRFDW�GX�
créancier poursuivant sur rdv : SELARL 
PRAGMA, Agissant par Me Céline MA-
ZAUDIER - PICHON de BURY, Avocat 
DX�EDUUHDX�GH�6DLQW�'HQLV�������������
Rue Maréchal Leclerc, centre Avelli, 
������6$,17�'(1,6������������������

DYRFDWV#SUDJPD�DYRFDWV�IU
Ref 246820

$9,6�'·$33(/�38%/,&�$�/$�&21&855(1&(
$SSHO�G·RIIUHV�RXYHUW�FRQIRUPpPHQW�DX[�DUWLFOHV�/�������HW�5����������

GX�FRGH�GH�OD�FRPPDQGH�SXEOLTXH
POUVOIR ADJUDICATEUR :�3DUF�QDWLRQDO�GH�/D�5pXQLRQ�������UXH�GH�OD�
République
97431 LA PLAINE DES PALMISTES
OBJET DE LA CONSULTATION :�/D�FRQVXOWDWLRQ�D�SRXU�REMHW�OD�FRQFHSWLRQ�
technique, la réalisation et le suivi de réalisation de médias pour la valorisation 
SDWULPRQLDOH�GX�VHQWLp�)DK·kPH�
REFERENCE DU MARCHE :�����B315B��
Date limite de réception des offres : ���QRYHPEUH������j���K����KHXUH�ORFDOH�
3RXU�DFFpGHU�DX�'&(��SRVHU�YRV�TXHVWLRQV�j�O·DFKHWHXU��GpSRVHU�XQ�SOL��UHQGH]�
vous sur : KWWSV���ZZZ�PDUFKHV�SXEOLFV�JRXY�IU������UHQVHLJQHU�OD�UpIpUHQFH�GX�
PDUFKp�SRXU�OH�UHWURXYHU�

246828-238 $33(/�'·2))5(6�289(57 1

MARCHES PUBLICS
Sommaire

$33(/�'·2))5(6�

1. Parc National de La Réunion : Conception technique, la réali-
sation et le suivi de réalisation de médias pour la valorisation patri-
PRQLDOH�GX�VHQWLp�)DK·kPH��UHI��������

1. Mairie de Saint-André : Relance - Entretien des dépendances des
YRLULHV�HVSDFHV�YHUWV�HW�GHV�SDUFV�FRPPXQDX[��UHI��������

2. Mairie de Saint-André :�2SpUDWLRQ�G·DPpQDJHPHQW�GHV�$YHQXH�
Ile de France et Avenue Bourbon et voie connexe «Zone pont minot 
HW�DXJXVWHª��UHI��������

PROCEDURE ADAPTEE

1. Région Réunion :�1��GH�FRQVXOWDWLRQ��������'((562$��������
0LVVLRQ�GH�FRRUGLQDWLRQ�HQ�PDWLqUH�G·HQYLURQQHPHQW�GDQV�OH�FDGUH�
GHV�WUDYDX[�GH�OD�GLUHFWLRQ�UpJLRQDOH�GH�O·H[SORLWDWLRQ�HW�GH
O·HQWUHWLHQ�GH�OD�URXWH�VXU�OHV�URXWHV�QDWLRQDOHV��UHI��������

2. SPL Maraïna : Réalisation de travaux de mise en lumière des 
&RPSWRLUV�GX�6XG�HW�GX�3RQW�GH�OD�5LYLqUH�G·$ERUG��UHI��������



Enquête publique E22000022/97 portant sur la modification n°1 du Plan Local d’Urbanisme (PLU) de la 
Commune de la Possession – du 7 novembre 2022 au 8 décembre 2022 
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AVIS D’ATTRIBUTION

SEDRE - M. Philippe LAPIERRE - Directeur général
53, rue de Paris - BP 40172 - 97464 SAINT-DENIS CEDEX
Tél. : 0262 94 76 00 - Fax : 0262 21 55 70
Mél : correspondre@aws-france.com - Web : http://www.sedre.fr
SIRET : 310 863 378 00025
Objet : Marché de travaux de réhabilitation de 35 LLS Bois de Merle en 

site occupé
Référence acheteur : 22/0610/REHAB/01
Nature du marché : travaux
Procédure adaptée
Classification CPV :
Principale : 45453100 - Travaux de remise en état
Instance chargée des procédures de recours : Tribunal judiciaire de Saint-Denis
5, avenue André Malraux - BP 388 - 97494 STE-CLOTILDE CEDEX
Tél. : 0262 40 23 45 - Fax : 0262 40 23 02
Service auprès duquel des renseignements peuvent être obtenus concernant 

l’introduction des recours : Greffe du Tribunal judiciaire de Saint-Denis
5, avenue André Malraux - BP 388 - 97494 STE CLOTILDE CEDEX
Tél. : 0262 40 23 45 - Fax : 0262 40 23 02
Attribution du marché
Lot n° 1 - Macro lot : Démolition - Carrelage - Travaux de placoplâtre - Men. 

bois - Etanchéité - Peinture  
Nombre d’offres reçues : 4. Date d’attribution : 24/10/22
Marché n° : 22/0610/612
SOCIETE REUNIONNAISE DE REHABILITATION - BD de La Marine - 97420 LE PORT
Montant HT : 385 000 euros
Lot n° 2 - Menuiseries extérieures
Nombre d’offres reçues : 4. Date d’attribution : 24/10/22
Marché n° : 22/0610/613
LJK RENOVATION - 6, impasse Paganini - Cité Cotur - 97420 LE PORT
Montant HT : 87 630 euros
Lot n° 3 - Sols souples 
Nombre d’offres reçues : 8. Date d’attribution : 24/10/22
Marché n° : 22/0610/614
A.R. CONCEPT - 2528, che du Centre - 97440 SAINT-ANDRE
Montant HT : 128 899 euros
Lot n° 4 - Peinture extérieure
Nombre d’offres reçues : 12. Date d’attribution : 24/10/22
Marché n° : 22/0610/615
ANAMOUTOU*OLIVIER JEAN CLENCY - 48, che Commune Carron - 97441 SAINTE- 

SUZANNE
Montant HT : 58 281 euros
Lot n° 5 - Traitement couvertures métalliques    
Nombre d’offres reçues : 9. Date d’attribution : 24/10/22
Marché n° : 22/0610/616
A.R. CONCEPT - 2528, che du Centre - 97440 SAINT-ANDRE
Montant HT : 38 503 euros
Lot n° 6 - Electricité CF - cf 
Nombre d’offres reçues : 6. Date d’attribution : 24/10/22
Marché n° : 22/0610/0617
A.E.R ACTIVITES ELECTRIQUES DE LA REUNION - 12, imp. Emilien Toussaint - 

97410 SAINT-PIERRE
Montant HT : 138 760 euros
Lot n° 7 - Plomberie sanitaire 
Nombre d’offres reçues : 5. Date d’attribution : 24/10/22
Marché n° : 22/0610/618
SOCIETE REUNIONNAISE PLOMBERIE SANITAIRE DE L’EST SARL - 18, rue  

Ambroise-Croizat - 97441 SAINTE-SUZANNE
Montant HT : 153 689 euros
Lot n° 8 - Production Eau Chaude Sanitaire 
Nombre d’offres reçues : 3
Date d’attribution : 24/10/22
Marché n° : 22/0610/619
PRO - THERM - 18, rue Ambroise-Croizat - 97441 SAINTE-SUZANNE
Montant HT : 102 234 euros
Lot n° 9 - Portes palières 
Nombre d’offres reçues : 4. Date d’attribution : 24/10/22
Marché n° : 22/0610/611
SOCIETE REUNIONNAISE DE REHABILITATION - BD de La Marine - 97420 LE PORT
Montant HT : 58 000 euros
Envoi le 14/11/22 à la publication
Pour retrouver cet avis intégral, allez sur http://agysoft.marches-publics.info/

702423

RESUME DE L’AVIS D’ATTRIBUTION

Appel d’offres ouvert

Région Réunion - Hôtel de Région Pierre Lagourgue Avenue René Cassin, 97490 
Sainte-Clotilde, Tél.  : 0262 48 70 00, courriel : marches@cr-reunion.fr, profil 
acheteur : https://www.marches-publics.regionreunion.com

Le marché fait l’objet d’une procédure conjointe dans le cadre du groupement 
de commandes de denrées alimentaires de La Réunion (CODARUN) qui réunit le 
Département, l’ensemble des collèges et lycées de La Réunion, l’AFPAR, le CROUS 
et dont la Région Réunion assure la coordination.

Objet : Consultation n° 2022-CODARUN-0036
La présente consultation a pour objet de sélectionner les fournisseurs 

en denrées alimentaires, du groupement de commandes de denrées 
alimentaires de La Réunion (CODARUN), visant une alimentation durable.

Technique d’achat :  Accord-cadre mono-attributaire à bons de commande, sans 
minimum et avec un montant maximum, passé en application des articles R2162-1 
et suivants du Code de la commande publique. 

Attribution du marché :  date de conclusion : 13 septembre 2022
Lot 101 Poulets surgelés
Montant maximum 532 500 € HT
PRO A PRO DISTRIBUTION EXPORT
Lot 102 Autres volailles surgelées
Montant maximum 270 000 € HT
PRO A PRO DISTRIBUTION EXPORT
Lot 103 Volailles surgelées, 100 % durable et qualité (hors bio)
Montant maximum 30 000 € HT
ELEVEURS ET DUCHEMANN-GRONDIN
Lot 104 Viandes diverses surgelées
Montant maximum 747 000 € HT
PRO A PRO DISTRIBUTION EXPORT
Lot 105 Préparations composites surgelées élaborées à base de viande
Montant maximum 445 500 € HT
MASCAREIGNES DISTRIBUTION
Lot 106 Préparations composites surgelées élaborées à base de viande de 

volaille, 100 % durable et qualité (hors bio)
Montant maximum 60 000 € HT
ELEVEURS ET DUCHEMANN-GRONDIN
Lot 109 Autres poissons et produits de la mer surgelés 
Montant maximum 375 000 € HT 
REUNION PELAGIQUE
Lot 110 Poissons enrobés surgelés 
Montant maximum 222 000 € HT 
MASCAREIGNES DISTRIBUTION
Lot 111 Préparations composites surgelées élaborées à base de poisson 

pélagique 
Montant maximum 27 000 € HT 
REUNION PELAGIQUE
Lot 112 Produits surgelés végétariens 
Montant maximum 151 500 € HT 
OLCODIS
Lot 113 Fruits et légumes tropicaux surgelés 
Montant maximum 72 000 € HT 
ROYAL BOURBON INDUSTRIES
Lot 114 Légumes et pommes de terre surgelés 
Montant maximum 597 000 € HT 
REUNION PELAGIQUE
Lot 115 Légumes surgelés, issus de l’agriculture biologique 
Montant maximum 16 500 € HT 
REUNION PELAGIQUE
Lot 116 Crêpes surgelées 
Montant maximum 24 000 € HT 
PRO A PRO DISTRIBUTION EXPORT
Lot 117 Entrées à base de pâte surgelées 
Montant maximum 529 500 € HT 
BOULANGERIE YONG
Lot 118 Entrées exotiques surgelées
Montant maximum 112 500 € HT 
VP DISTRIBUTION
Lot 119 Pains et pâtes surgelés prêts à cuire 
Montant maximum 30 000 € HT 
BOULANGERIE YONG
Lot 120 Glaces et sorbets individuels en pots 
Montant maximum 172 500 € HT 
L’ILE EN GLACE
Lot 121 Glaces et sorbets individuels en bâtonnets 
Montant maximum 33 000 € HT 
LES GLACIERS REUNIS
Lot 122 Glaces en cônes 
Montant maximum 15 000 € HT 
L’ILE EN GLACE
Lot 123 Sorbets en stick 
Marché non attribué : aucune offre ou demande de participation reçue ou toutes 

rejetées
Lot 124 Pâtisseries et viennoiseries surgelées 
Montant maximum 189 000 € HT 
BOULANGERIE YONG
Lot 201 Viandes fraîches de volaille, 100 % durable et qualité (hors bio) 
Montant maximum 1 222 500 € HT 
ELEVEURS ET DUCHEMANN-GRONDIN
Lot 202 Charcuteries de volaille, 100 % durable et qualité (hors bio) 
Montant maximum 525 000 € HT 
ELEVEURS ET DUCHEMANN-GRONDIN
Lot 203 Viandes fraîches de lapin 
Montant maximum 154 500 € HT 
CPLR
Lot 204 Viandes fraîches de porc 
Montant maximum 142 500 € HT 
SICA VIANDES PAYS
Lot 205 Préparations à base de viandes de porc en boyau 
Montant maximum 325 500 € HT 
SALAISONS DE BOURBON
Lot 206 Epaules et saucisson à l’ail de porc
Montant maximum 54 000 € HT 
SALAISONS MAK YUEN
Lot 207 Jambons de porc 
Montant maximum 12 750 € HT 
SICA VIANDES PAYS
Lot 208 Viandes de porc goût fumé ou salé
Montant maximum 207 000 € HT 
SALAISONS MAK YUEN
Lot 209 Fromage de tête et pâté 
Montant maximum 16 500 € HT 
SICA VIANDES PAYS
Lot 210 Autres charcuteries pur porc
Marché non attribué : aucune offre ou demande de participation reçue ou toutes 

rejetées
Lot 211 Viandes fraîches de bœuf
Montant maximum 70 500 € HT 
SICA VIANDES PAYS
Lot 212 Poissons frais 
Montant maximum 27 000 € HT 
REUNION PELAGIQUE
Lot 213 Charcuteries de poisson  
Montant maximum 3 150 € HT 
REUNION PELAGIQUE
Lot 214 Poissons séchés salés 
Montant maximum 100 500 € HT 
REUNION PELAGIQUE
Lot 215 Oeufs frais et ovoproduits 
Montant maximum 454 500 € HT 
OVOCOOP
Lot 216 Oeufs frais issus de l’agriculture biologique 
Montant maximum 91 500 € HT 
UPROBIO DISTRIBUTION
Lot 217 Produits frais végétariens 
Montant maximum 175 500 € HT 
SOJA D’ASIE
Lot 218 Beurre frais et crème fraîche 
Montant maximum 159 000 € HT 
PRO A PRO DISTRIBUTION EXPORT
Lot 219 Fromages non congelés à pâtes pressées et filées 
Montant maximum 202 500 € HT 
PRO A PRO DISTRIBUTION EXPORT
Lot 220 Fromages non congelés au lait de vache en portions individuelles 
Montant maximum 300 000 € HT 
PRO A PRO DISTRIBUTION EXPORT
Lot 221 Fromages entiers non congelés 
Montant maximum 42 000 € HT 
FROMAGERIES DE BOURBON
Lot 222 Yaourts frais 
Montant maximum 415 500 € HT 
SORELAIT DANONE
Lot 223 Yaourts frais non brassés au Bifidus 
Montant maximum 16 500 € HT 

SORELAIT DANONE
Lot 224 Yaourts frais brassés à la crème 
Montant maximum 11 700 € HT 
CILAM PLF
Lot 225 Yaourts frais issus de l’agriculture biologique
Marché non attribué : aucune offre ou demande de participation reçue ou toutes 

rejetées
Lot 226 Fromage blanc battu frais
Marché non attribué : aucune offre ou demande de participation reçue ou toutes 

rejetées
Lot 227 Flans et crèmes frais
Montant maximum 138 000 € HT 
SORELAIT DANONE
Lot 228 Mousses et desserts frais
Montant maximum 93 000 € HT 
CILAM PLF
Lot 229 Pâtisseries fraîches exotiques 
Montant maximum 75 000 € HT 
LA CONFISERIE D’EMILIE
Lot 230 Confiseries fraîches issues de l’agriculture biologique 
Montant maximum 96 000 € HT 
CONFISERIE HOARAU
Lot 231 Crêpes fraîches sucrées 
Montant maximum 45 000 € HT 
PRO A PRO DISTRIBUTION EXPORT
Lot 301 Lait longue conservation 
Montant maximum 18 000 € HT 
PRO A PRO DISTRIBUTION EXPORT
Lot 302 Légumes et condiments en conserve 
Montant maximum 270 000 € HT 
PRO A PRO DISTRIBUTION EXPORT
Lot 303 Légumineuses précuites en conserve 
Montant maximum 154 500 € HT 
ROYAL BOURBON INDUSTRIES
Lot 304 Tomates concassées ou hachées en conserve 
Montant maximum 124 500 € HT 
ROYAL BOURBON INDUSTRIES
Lot 305 Fruits cuits - compotes - confitures - miel - pâte à tartiner en coupelles 

  Montant maximum 105 000 € HT 
PRO A PRO DISTRIBUTION EXPORT
Lot 306 Compotes, desserts et confitures de fruits exotiques 
Montant maximum 69 000 € HT 
ROYAL BOURBON INDUSTRIES
Lot 307 Thé - Café 
Montant maximum 6 600 € HT 
PRO A PRO DISTRIBUTION EXPORT
Lot 308 Sucre de canne - chocolat 
Montant maximum 13 050 € HT 
PRO A PRO DISTRIBUTION EXPORT
Lot 309 Gâteaux secs 
Montant maximum 54 000 € HT 
PRO A PRO DISTRIBUTION EXPORT
Lot 310 Gâteaux ou pains individuels 
Montant maximum 109 500 € HT 
SOCIETE INDUSTRIELLE DU NORD
Lot 311 Crèmes dessert et desserts lactés longue conservation 
Montant maximum 33 000 € HT 
PRO A PRO DISTRIBUTION EXPORT
Lot 312 Riz 
Montant maximum 456 000 € HT 
SOBORIZ INDUSTRIE
Lot 313 Légumes secs 
Montant maximum 88 500 € HT 
SOBORIZ INDUSTRIE
Lot 314 Légumes secs spécifiques 
Marché non attribué : aucune offre ou demande de participation reçue ou toutes 

rejetées
Lot 315 Pâtes alimentaires, semoule et divers féculents d’accompagnement 
Montant maximum 190 500 € HT
PRO A PRO DISTRIBUTION EXPORT
Lot 316 Pâtes alimentaires, semoule et divers féculents d’accompagnement 

issus de l’agriculture biologique 
Montant maximum 3 000 € HT 
PRO A PRO DISTRIBUTION EXPORT
Lot 317 Farines et fécules 
Montant maximum 14 250 € HT 
PRO A PRO DISTRIBUTION EXPORT
Lot 318 Produits déshydratés et produits alimentaires intermédiaires 
Montant maximum 96 000 € HT 
PRO A PRO DISTRIBUTION EXPORT
Lot 319 Huiles et sauces diverses
Marché non attribué : aucune offre ou demande de participation reçue ou toutes 

rejetées 
Lot 320 Sauces diverses en dosettes individuelles
Montant maximum 21 000 € HT 
PRO A PRO DISTRIBUTION EXPORT
Lot 321 Condiments, aromates, épices, fruits secs
Montant maximum 249 000 € HT 
FASCOM INTERNATIONAL
Lot 322 Curcuma 
Montant maximum 13 200 € HT 
VP DISTRIBUTION
Lot 323 Massalé 
Montant maximum 5 400 € HT 
VP DISTRIBUTION
Lot 324 Pâte de piment  
Montant maximum 5 100 € HT 
ROYAL BOURBON INDUSTRIES
Lot 325 Conserves ou poches de viandes/poissons/plats cuisinés 
Montant maximum 393 000 € HT 
PRO A PRO DISTRIBUTION EXPORT
Lot 326 Salades appertisées en portions individuelles 
Marché non attribué : aucune offre ou demande de participation reçue ou toutes 

rejetées
Lot 401 Bananes de 1ère gamme issues de l’agriculture biologique - Zone Ouest
Montant maximum 32 000 € HT 
MAILLOT JOSEPH PATRICK
Lot 402 Fruits et légumes de 1ère gamme et de 4ème gamme issus de l’agriculture 

biologique
206 000 € HT
UPROBIO DISTRIBUTION
Lot 471 Brèdes et salades de 4ème gamme – ZONE NORD EST 
Montant maximum 20 850 € HT 
TROPILEGUMES
Lot 472 Brèdes et salades de 4ème gamme – ZONE OUEST 
Montant maximum 42 600 € HT 
TROPILEGUMES
Lot 473 Brèdes et salades de 4ème gamme – ZONE SUD 
Montant maximum 70 650 € HT 
HOARAU ET ASSOCIES
Lot 474 Brèdes et salades de 4ème gamme – ZONE GRAND SUD 
Montant maximum 20 400 € HT 
HOARAU ET ASSOCIES
Lot 477 Légumes de 4ème gamme 
Montant maximum 675 000 € HT 
BEL ANSE – BIOTOPE 
Lot 478 Fruits de 4ème gamme 
Montant maximum 61 500 € HT 
TROPILEGUMES
Lot 479 Salade d’ananas Victoria frais 
Montant maximum 66 000 € HT 
ROYAL BOURBON INDUSTRIES
Lot 480 Légumes de 5ème gamme 
Montant maximum 103 500 € HT 
TROPILEGUMES
L’avis d’attribution est consultable dans son intégralité sur 
- Liens vers avis BOAMP :
cliquez sur http://www.boamp.fr/avis/detail/ 
- Référence de TED : 2022/S218-624499
Dans le respect des secrets protégés par la loi, l’ensemble des pièces des 

marchés est consultable après demande écrite en ce sens auprès de la Direction 
des Affaires juridiques et des Marchés de la Région Réunion - par courriel : 
marches@cr-reunion.fr ou courrier à l’adresse suivante : Direction des Affaires 
juridiques et des Marchés - Région Réunion - Avenue René Cassin - BP 67190 - 
97801 SAINT-DENIS CEDEX 9.

Date d’envoi du présent avis à la publication : 14/11/2022.
702416

www.toutela.re

MILLANCOURT, ANDRE-ROBERT, 
FOURCADE, SPERA ET ASSOCIES

SELARL D’AVOCATS
Siège social : 3, avenue Luc Donat

97410 SAINT-PIERRE
Tél. : 0262 25 17 35
Fax : 0262 35 04 64

contact@millancourt-avocats.fr

HC DEVELOPPEMENT
Société par actions simplifiée

au capital de 13 900 euros
Siège social :

7, Lotissement How Choong
Ligne-des-Bambous

LA RAVINE-DES-CABRIS (Réunion)
528 061 062 RCS SAINT-PIERRE

Aux termes d’une déclaration en 
date du 14 octobre 2022, la société 
HC investissements «HCi» société 
par actions simplifiée au capital de 
487 640 euros dont le siège social 
est 7, lotissement How-Choong 
Ligne-des-Bambous 97432 LA 
RAVINE-DES-CABRIS immatriculée 
au Registre du sommerce et des 
sociétés sous le numéro 444 272 330 
RCS SAINT-PIERRE, a, en sa qualité 
d’associée unique de la société 
HC DEVELOPPEMENT, décidé la 
dissolution anticipée de ladite société. 

Cette dissolution entraîne la 
transmission universelle du 
patrimoine de la Société par 
actions simplifiée unipersonnelle 
HC DEVELOPPEMENT au profit de 
la Société HC investissements, 
associée unique personne morale 
de  HC DEVELOPPEMENT, sans qu’il y 
ait lieu à liquidation, sous la réserve 
qu’à l’issue du délai d’opposition de 
trente jours à compter de la date de 
publication du présent avis auprès 
du Tribunal compétent, délai accordé 
par la loi aux créanciers sociaux, 
lesdits créanciers n’aient pas formé 
opposition à la dissolution ou, en 
cas d’opposition, que celles-ci soient 
rejetées en première instance ou 
que le remboursement des créances 
ait été effectué ou les garanties 
constituées.

Les oppositions seront reçues 
au Tribunal de commerce Tribunal 
judiciaire de SAINT-PIERRE.

La disparition de la personnalité 
morale et la radiation de la société au 
Registre du commerce et des sociétés 
de SAINT-PIERRE s’effectuera à 
l’expiration du délai d’opposition des 
créanciers.

Mention sera faite au RCS de SAINT-
PIERRE.

POUR AVIS,
LE REPRESENTANT LEGAL

702443

MILLANCOURT, ANDRE-ROBERT, 
FOURCADE, SPERA ET ASSOCIES

SELARL D’AVOCATS
Siège social : 3, avenue Luc Donat

97410 SAINT-PIERRE
Tél. : 0262 25 17 35
Fax : 0262 35 04 64

contact@millancourt-avocats.fr

METHARUN
Société par actions simplifiée au 

capital de 100 000 euros
Siège social :

20, chemin de l’Aérodrome
Pierrefonds

SAINT-PIERRE (Réunion)
813 968 864 RCS SAINT-PIERRE

Aux termes d’une déclaration en 
date du 14 octobre 2022, la société 
HC investissements «HCi» société par 
actions simplifiée au capital de 487 
640 euros dont le siège social est 7, 
lotissement How-Choong Ligne-des-
Bambous 97432 LA RAVINE-DES-
CABRIS immatriculée au Registre 
du commerce et des sociétés sous 
le numéro 444 272 330 RCS SAINT-
PIERRE, a, en sa qualité d’associée 
unique de la société METHARUN, 
décidé la dissolution anticipée de 
ladite société. 

Cette dissolution entraîne la 
transmission universelle du 
patrimoine de la Société par 
actions simplifiée unipersonnelle 
METHARUN au profit de la Société 
HC investissements, associée unique 
personne morale de  METHARUN, 
sans qu’il y ait lieu à liquidation, 
sous la réserve qu’à l’issue du délai 
d’opposition de trente jours à compter 
de la date de publication du présent 
avis auprès du Tribunal compétent, 
délai accordé par la loi aux créanciers 
sociaux, lesdits créanciers n’aient 
pas formé opposition à la dissolution 
ou, en cas d’opposition, que celles-
ci soient rejetées en première 
instance ou que le remboursement 
des créances ait été effectué ou les 
garanties constituées.

Les oppositions seront reçues 
au Tribunal de commerce Tribunal 
judiciaire de SAINT-PIERRE.

La disparition de la personnalité 
morale et la radiation de la société au 
Registre du commerce et des sociétés 
de SAINT-PIERRE s’effectuera à 
l’expiration du délai d’opposition des 
créanciers.

Mention sera faite au RCS de SAINT-
PIERRE.

POUR AVIS,
LE REPRESENTANT LEGAL

702444

AVIS D’ENQUETE PUBLIQUE

Relatif au projet de modi!cation 
n° 1 du PLU de La Possession

Par arrêté N° 127/2022-SG en 
date du 21/10/2022, le Maire de 
la Possession a prescrit l’ouverture 
d’une enquête publique portant sur 
la modification au titre de l’article L 
.153-36 du Code de l’Urbanisme, du 
PLU de La Possession dont la révision 
générale a été approuvée par une 
délibération du Conseil municipal 
du 12 juin 2019, pour une durée 
de trente-deux jours consécutifs 
du 7 novembre 2022 à 9 h au 8 
décembre 2022 inclus à 16 h.

L’enquête publique vise, conformément 
aux dispositions de l’article L.123-1 
du Code de l’environnement, à assurer 
l’information et la participation du 
public, ainsi que la prise en compte 
des intérêts des tiers. La procédure 
de modification au titre de l’article 
L.153-36 du Code de l’Urbanisme 
ainsi engagée par la Ville de La 
Possession, vise à revoir les règles 
d’urbanisme afin d’intégrer des 
dispositions spécifiques au Coeur de 
Ville permettant de réglementer le 
droit à construire en cohérence avec 
les capacités de la ZAC et à apporter 
des précisions réglementaires pour 
corriger les difficultés d’interprétation 
du service instructeur des autorisations 
d’urbanisme depuis la mise en 
application du PLU.

A l’issue de l’enquête publique, le 
conseil municipal de la Ville de La 
Possession procédera à l’approbation 
du projet de modification N° 1 du PLU 
en vigueur.

La nomination d’un commissaire 
enquêteur relève d’une décision du 
Tribunal Administratif de Saint-Denis 
de La Réunion, en date du 29/09/2022. 
Ce dernier est Monsieur QUINONES 
Roberto.

Le dossier d’enquête publique 
comprend l’ensemble des pièces 
visées à l’article R.123-8 du Code de 
l’environnement.

Le dossier d’enquête publique est 
consultable en format papier et 
format numérique sur le site de la 
ville www.lapossession.re, durant 
toute la durée de l’enquête, au siège 
de l’enquête publique, soit à la mairie 
de la Possession, rue Waldeck-Rochet 
BP 92 97419 LA POSSESSION, soit 
dans les mairies annexes aux jours 
et heures suivants : du lundi au jeudi 
de 8 h 30 à 16 h, et le vendredi de 
8 h 30 à 15 h. Un registre d’enquête, à 
feuillets non mobiles, côté et paraphé 
par le commissaire enquêteur sera 
également déposé en mairie centrale. 
Les observations pourront également 
être faites par voie électronique à 
l’adresse

modi!cation1plu@lapossession.re
Les correspondances postales 

relatives à l’enquête doivent être 
adressées au commissaire enquêteur, 
au siège de l’enquête publique, sous 
enveloppe affranchie au tarif en 
vigueur et libellée ainsi qu’il suit : 
Service Urbanisme Mairie de La 
Possession, rue Waldeck-Rochet 
BP 92 97419 LA POSSESSION. Les 
envois postaux réceptionnés avant le 
7 novembre et après le 8 décembre ne 
seront pas pris en compte.

Le commissaire enquêteur désigné 
se tiendra à disposition du public 
pour recevoir ses observations et 
propositions :

- Permanences prévues par 
l’arrêté municipal n° 127/2022-SG du 
21/10/2022 :
Mairie centrale : le lundi 7 novembre 

de 9 h à 12 h et le jeudi 8 décembre 
de 13 h à 16 h
Mairies annexes :
- Mairie annexe de Dos-d’Ane : le 

mercredi 23 novembre de 13 h à 16 h
- Mairie annexe de Saint-Laurent : 

le mardi 15 novembre de 13 h à 16 h
- Mairie annexe Rivière-des-Galets : 

le mercredi 30 novembre de 9 h à 12 h. 
 A l’expiration du délai de l’enquête, 
le registre sera clos et signé par le 
commissaire enquêteur qui disposera 
d’un délai de trente jours pour trans-
mettre au maire de la commune de La 
Possession le dossier avec son rap-
port dans lequel figurent ses conclu-
sions motivées. A l’issue de l’enquête, 
le public pourra consulter le rapport 
et les conclusions du commissaire 
enquêteur à la mairie. Une copie du 
rapport du commissaire enquêteur 
sera adressée à Monsieur le Préfet.

701673

Aux termes d’un acte sous seing 
privé conclu en date du 31 octobre 
2022 à Saint-Denis de La Réunion, 
enregistré à la recette de Saint-Denis 
de La Réunion le 10 novembre 2022.

Folio numéro xx et bordereau numéro 
xx (en cours de traitement suite à 
problème informatique du SIE).
La société VTT SPORT TEAM, au 

capital de 7 500 euros, dont le siège 
social est situé 308, rue Maréchal- 
Leclerc à Saint-Denis - 97400, imma-
triculée au Registre du commerce et 
des sociétés de SAINT-DENIS sous le 
numéro 512 993 601,

A vendu à :
La société PSR, au capital de 70 000 

euros, dont le siège social est situé 
308, rue Maréchal-Leclerc à Saint- 
Denis - 97400, immatriculée au Registre 
du commerce et des sociétés de 
Saint-Denis sous le numéro 918 382 
656,

Le fonds de commerce de vente 
d’articles de sport, plein air, camping, 
loisirs, jouets, musiques et moto- 
cycles, sis et exploité à Saint-Denis, 
308, rue Maréchal-Leclerc sous 
l’enseigne VTT SPORT TEAM, pour 
lequel le vendeur est immatriculé au 
Registre du commerce et des sociétés 
de Saint-Denis sous le numéro 512 
993 601, comprenant :

• l’enseigne, le nom commercial, la 
clientèle, l’achalandage y attachés ;

• le fichier de la clientèle ;
• le droit au bail des locaux ;
• le matériel et le mobilier commer-

cial, les agencements et installations 
nécessaires à l’exploitation du fonds 
présentement cédé.

L’entrée en jouissance a été fixée au 
1er novembre 2022.

La cession a été consentie et 
acceptée moyennant le prix principal 
de 135 000 € (cent trente-cinq mille) 
euros s’appliquant :

• aux éléments incorporels pour 134 
138 (cent trente-quatre mille cent 
trente-huit) euros ;

• aux éléments corporels pour 862 
(huit cent soixante-deux) euros.

Les oppositions, s’il y a lieu, seront 
reçues dans les 10 (dix) jours suivant 
la dernière en date des publications 
légales au siège du fonds pour la 
validité et, pour la correspondance, 
à Maître Gautier THIERRY, Avocat au 
Barreau de Saint-Denis, demeurant 
14, ruelle Magnan Résidence Mozart, 
appt 22 - 97490 SAINTE-CLOTILDE.

POUR INSERTION
702434

AVIS DE CONSTITUTION

Aux termes d’un acte sous signature 
privée en date à SAINT-DENIS du 
10/11/2022, il a été constitué une  
société présentant les caractéristiques 
suivantes :

Forme : Société par actions simplifiée
Dénomination : B&G
Siège : 40, chemin de La Cascade
PK 3 - Saint-François
97400 SAINT-DENIS 
Durée : 99 ans à compter de son  

immatriculation au Registre du commerce 
et des sociétés

Capital : 30 000 euros
Objet : L’exercice de l’activité de 

boucherie, de charcuterie, de traiteur, 
et plus largement de la vente de  
produits divers d’alimentation.

Exercice du droit de vote : tout  
associé a le droit de participer aux  
décisions collectives, personnellement 
ou par mandataire, quel que soit le 
nombre d’actions qu’il possède. Il doit 
justifier de son identité et de l’inscription 
en compte de ses actions au jour de la 
décision collective.

Agrément : les cessions d’actions, à 
l’exception des cessions aux associés, 
sont soumises à l’agrément de la  
collectivité des associés.

Président : Monsieur Florent GIGAN, 
demeurant au 40, chemin de La  
Cascade - PK 3 - Saint-François - 
97400 SAINT-DENIS

Directrice générale : Madame Karen 
Marie Lucette BARDEUR, demeurant 
130, rue des Frangipaniers - Résidence 
Les Terrasses de Beauséjour - 97438 
SAINTE-MARIE

La société sera immatriculée au  
Registre du commerce et des sociétés 
de SAINT-DENIS

POUR AVIS, LE PRÉSIDENT
702441

RENDEZ-VOUS

DANS LE QUOTIDIEN�
TOUS LES LUNDIS�

ET LES MERCREDI4
Le Quotidien dans le Sud : 0262 72 76 80
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ANNONCES CLASSÉES

AVIS AU PUBLIC
'HPDQGH�G·DXWRULVDWLRQ��HQYLURQQHPHQWDOH�GpSRVpH��SDU�OD�VRFLpWp��*UDQGV�7UDYDX[�GH�O·2FpDQ�,QGLHQ��*72,��SRXU�OD�PRGLÀFDWLRQ�GH�OHXU�FHQWUDOH�

G·HQUREDJH��DX�ELWXPH�GH�PDWpULDX[�URXWLHUV��DX����UXH�3DXO�9HUODLQH�=,�Q����VXU�OH�WHUULWRLUH�GH�OD�FRPPXQH�GX�3RUW
���2EMHW�GH�O·HQTXrWH�SXEOLTXH
/D�SUpVHQWH�HQTXrWH�SXEOLTXH�HVW�GLOLJHQWpH�GDQV�OH�FDGUH�GH�O·LQVWUXFWLRQ�GH�OD�GHPDQGH�G·DXWRULVDWLRQ�HQYLURQQHPHQWDOH�SUpVHQWpH�SDU�OD�VRFLpWp�*UDQGV�
7UDYDX[�GH�O·2FpDQ�,QGLHQ��SRXU�OD�PRGLÀFDWLRQ�GH�OHXU�FHQWUDOH�G·HQUREDJH�DX�ELWXPH�GH�PDWpULDX[�URXWLHUV�DX�����UXH�3DXO�9HUODLQH�=,�Q����VXU�OH�WHUULWRLUH�GH�
OD�FRPPXQH�GX�3RUW�
&H�SURMHW�FRQVLVWH�HQ��
��XQH�DXJPHQWDWLRQ�GHV�FDSDFLWpV�GH�VWRFNDJH�GH�PDWLqUHV�ELWXPLQHXVHV�GH�OD�FHQWUDOH�G·HQUREDJH��
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PLQHXVHV
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����� (� ,QVWDOODWLRQ�GH�EUR\DJH��FRQFDVVDJH��FULEODJH��
HQVDFKDJH��SXOYpULVDWLRQ��ODYDJH�QHWWR\DJH��
WDPLVDJH��PpODQJH�GH�SLHUUHV��FDLOORX[��PLQHUDLV�
HW�DXWUHV�SURGXLWV�PLQpUDX[�QDWXUHOV�RX�DUWLÀFLHOV�
RX�GH��GpFKHWV�QRQ�GDQJHUHX[�LQHUWHV���HQ�YXH�
GH�OD�SURGXFWLRQ�GH�PDWpULDX[

,QVWDOODWLRQ�GH�FRQFDVVDJH��
FULEODJH�GH�FUR�WHV�HW�IUDL�
VkWV�G·HQUREpV

N:� ���

���� DC 'DQJHUHX[�SRXU�O·HQYLURQQHPHQW�DTXDWLTXH� $GGLWLIV� t �����

���� D 6WDWLRQ�GH�WUDQVLW��UHJURXSHPHQW�RX�WUL�GH��SUR�
GXLWV�PLQpUDX[�RX�GH�GpFKHWV�QRQ�GDQJHUHX[�
inertes

=RQH� GH� VWRFNDJH� GHV�
agrégats

Pò� ����

5pJLPH���$��DXWRULVDWLRQ���(��HQUHJLVWUHPHQW���'��GpFODUDWLRQ���'&��VRXPLV�DX�FRQWU{OH�SpULRGLTXH�SUpYX�SDU�O·DUWLFOH�/��������GX�&(�
/HV�LQVWDOODWLRQV�SURMHWpHV�UHOqYHQW�pJDOHPHQW�GX�UpJLPH�GH�OD�GpFODUDWLRQ�,27$��PHQWLRQQp�DX�,�GH�O·DUWLFOH�/�������GX�FRGH�GH�O·HQYLURQQHPHQW��DX�WLWUH�GHV�
UXEULTXHV�OLVWpHV�GDQV�OH�WDEOHDX�FL�GHVVRXV��

5XE U L TXH�
$OLQpD��

5pJLPH� /LEHOOp�GH�OD�UXEULTXH��DFWLYLWp� 1DWXUH�GH�O·LQVWDOODWLRQ� &ULWqUH�GH�FODVVHPHQW 9ROXPH�DXWRULVp

�������� D 5HMHW�G·HDX[�SOXYLDOHV�GDQV�OHV�HDX[�GRXFHV��
VXSHUÀFLHOOHV�RX�VXU�OH�VRO�RX�GDQV�OH�VRXV�VRO

&HQWUDOH� G·HQUREDJH� DX�
ELWXPH�GH�PDWpULDX[�URXWLHUV

����KD �������Pò

5pJLPH���'��GpFODUDWLRQ�
/H�SRUWHXU�GH�SURMHW�HVW�OD�VRFLpWp�*�7�2�,��GRQW�OH�VLqJH�VRFLDO�HVW�VLWXp�DX�����UXH�3DXO�9HUODLQH�=,�Q����������/H�3RUW��/D�VRFLpWp�HVW�UHSUpVHQWpH�SDU�VRQ�
SUpVLGHQW��PRQVLHXU�-HDQ�0DULH�0$,//(7�
/D�GHPDQGH�G·DXWRULVDWLRQ�HQYLURQQHPHQWDOH�D�IDLW�O·REMHW�G·XQH�SURFpGXUH�G·H[DPHQ�DX�FDV�SDU�FDV�HW�Q·HVW�SDV�VRXPLVH�j�pYDOXDWLRQ�HQYLURQQHPHQWDOH��/D�
GHPDQGH�HVW�DLQVL�FRPSOpWpH�SDU�XQ�GRVVLHU�TXL�FRQWLHQW�XQH�pWXGH�G·LQFLGHQFH�GXGLW�SURMHW�
���$XWRULWp�FRPSpWHQWH�HW�GpFLVLRQV�SRXYDQW�rWUH�DGRSWpHV�DX�WHUPH�GH�O·HQTXrWH
&RQIRUPpPHQW�j�O·DUWLFOH�5�������GX�FRGH�GH�O·HQYLURQQHPHQW��O·DXWRULWp�DGPLQLVWUDWLYH�FRPSpWHQWH�SRXU�GpOLYUHU�O·DXWRULVDWLRQ�HQYLURQQHPHQWDOH�HVW�OH�SUpIHW�GH�
/D�5pXQLRQ�
­�O·LVVXH�GH�OD�SURFpGXUH�G·LQVWUXFWLRQ�GX�GRVVLHU�HW�GH�O·HQTXrWH�SXEOLTXH�PHQpHV�HQ�DSSOLFDWLRQ�GHV�DUWLFOHV�5��������HW�VXLYDQWV�GX�FRGH�GH�O·HQYLURQQHPHQW��OD�
GHPDQGH�G·DXWRULVDWLRQ�SHXW�IDLUH�O·REMHW�G·XQ�DUUrWp�SUpIHFWRUDO�G·DXWRULVDWLRQ�DVVRUWL�GH�SUHVFULSWLRQV��RX�G·XQ�DUUrWp�SUpIHFWRUDO�GH�UHIXV�
���0RGDOLWpV�GH�SDUWLFLSDWLRQ�GX�SXEOLF�j�O·HQTXrWH
3DU�DUUrWp�Q�����������63�6$,17�3$8/��XQH�HQTXrWH�SXEOLTXH�VXU�OH�SURMHW�VXVYLVp��G·XQH�GXUpH�GH����MRXUV��HVW�SUHVFULWH�GX����QRYHPEUH������DX����QRYHPEUH�
�����LQFOXV�
/H�FRPPLVVDLUH�HQTXrWHXU�HVW���
0RQVLHXU�)UDQoRLV�)(55(5(
/H�VLqJH�GH�O·HQTXrWH�HVW�VLWXp�
j�O·DGUHVVH�VXLYDQWH��

0DLULH�GX�3RUW
���UXH�5HQDXGLqUH�GH�9DX[

%�3�������
�������/H�3RUW�&HGH[

7RXWH�FRUUHVSRQGDQFH�SRVWDOH�UHODWLYH�j�O·HQTXrWH�SXEOLTXH�UpDOLVpH�DX�WLWUH�GH�OD�GHPDQGH�G·DXWRULVDWLRQ�HQYLURQQHPHQWDOH�GpSRVpH�SHXW�rWUH�DGUHVVpH�DX�
FRPPLVVDLUH�HQTXrWHXU�j�FHWWH�DGUHVVH�
/HV�REVHUYDWLRQV�IRUPXOpHV�SDU�YRLH�SRVWDOH�VRQW�DQQH[pHV�DX�UHJLVWUH�G·HQTXrWH�WHQX�j�GLVSRVLWLRQ�DX�VLqJH�GH�O·HQTXrWH�
(Q�VXV��OHV�SHUPDQHQFHV�VXLYDQWHV�VHURQW�WHQXHV�SDU�OH�FRPPLVVDLUH�HQTXrWHXU��

(Q�PDLULH�GX�3RUW��

OH�PDUGL����QRYHPEUH����� GH���KHXUHV�j����KHXUHV

OH�YHQGUHGL����QRYHPEUH����� GH���KHXUHV�j����KHXUHV

OH�PDUGL����QRYHPEUH������� �GH���KHXUHV�j����KHXUHV

OH�PDUGL����QRYHPEUH������ GH����KHXUHV�j����KHXUHV

(Q�PDLULH�GH�6DLQW�3DXO��

OH�PDUGL����QRYHPEUH������ GH����KHXUHV�j����KHXUHV

OH�MHXGL����QRYHPEUH������ GH���KHXUHV�j����KHXUHV

OH�PHUFUHGL����QRYHPEUH������ GH����KHXUHV�j����KHXUHV

OH�PDUGL����QRYHPEUH������ GH���KHXUHV�j����KHXUHV

$X�FRXUV�GH�FHV�SHUPDQHQFHV�OH�FRPPLVVDLUH�HQTXrWHXU�VH�WLHQGUD�j�OD�GLVSRVLWLRQ�GX�SXEOLF�SRXU�UHFHYRLU�VHV�REVHUYDWLRQV��&RPPH�SUpYX�SDU�O·DUWLFOH�5��������
GX�FRGH�GH�O·HQYLURQQHPHQW��OH�SXEOLF�SRXUUD�pJDOHPHQW�FRQVXOWHU�JUDWXLWHPHQW�OH�GRVVLHU�GH�GHPDQGH�G·DXWRULVDWLRQ�HW�SUpVHQWHU�VHV�REVHUYDWLRQV�HW�SURSRVLWLRQV�
DX[�MRXUV�HW�KHXUHV�KDELWXHOV�G·RXYHUWXUH�DX�SXEOLF�GH�FKDFXQ�GHV�OLHX[�R��HVW�GpSRVp�OH�GRVVLHU���j�VDYRLU�GDQV�OHV�PDLULHV�GX�3RUW�HW�GH�6DLQW�3DXO�
/H�GRVVLHU�HVW�pJDOHPHQW�FRQVXOWDEOH�VXU�OH�VLWH�LQWHUQHW�GH�OD�SUpIHFWXUH�j�O·DGUHVVH�VXLYDQWH���ZZZ�UHXQLRQ�JRXY�IU 
UXEULTXH�$FFXHLO�!�3XEOLFDWLRQV�!�(QYLURQQHPHQW�HW�XUEDQLVPH!�$XWRULVDWLRQV�!�$UURQGLVVHPHQW�GH�6DLQW�3DXO�
/H�SXEOLF�SRXUUD�IRUPXOHU�VHV�REVHUYDWLRQV�SDU�FRXUULHO�DGUHVVp�j�O·DGUHVVH�pOHFWURQLTXH�VXLYDQWH���
HQTXHWHSXEOLTXH�LFSH�VDLQWSDXO#UHXQLRQ�SUHI�JRXY�IU
­�O·LVVXH�GH�O·HQTXrWH�HW�DSUqV�VD�UpGDFWLRQ��OH�UDSSRUW�HW�OHV�FRQFOXVLRQV�GX�FRPPLVVDLUH�HQTXrWHXU�VHURQW�FRQVXOWDEOHV�j�OD�PrPH�DGUHVVH�DLQVL�TXH�GDQV�OHV�
PDLULHV�VXVQRPPpHV�HW�FH�SHQGDQW�XQ�DQ�j�FRPSWHU�GH�OD�FO{WXUH�GH�O·HQTXrWH�
'HV�LQIRUPDWLRQV�VXU�OH�SURMHW�SHXYHQW�rWUH�GHPDQGpHV�j��

0RQVLHXU�OH�FRPPLVVDLUH�HQTXrWHXU
0DLULH�GX�3RUW

��UXH�5HQDXGLqUH�'HYDX[
%3������

������/H�3RUW�&HGH[
0RQVLHXU�OH�SUpVLGHQW�

6RFLpWp�*�7�2�,
����UXH�3DXO�9HUODLQH
=�,�&��Q�����%3������
������/H�3RUW�&HGH[

Ref 247016

Dans le cadre du développement de la régie publicitaire, 
nous ouvrons des postes de

ATTACHÉ COMMERCIAL (H/F)
DESCRIPTIF DU POSTE
Au sein de l'équipe commerciale, vous serez en charge de la création et du développement de 
votre portefeuille clients.
Vous aurez la responsabilité de la commercialisation des différents supports print et digital et  
devrez participer à son développement en collaboration avec la direction commerciale, le  
marketing et les équipes éditoriales.
Le succès de vos missions passera par la maîtrise de l’ensemble du processus commercial 
de la société :
Z�Bonne culture des médias et du digital et des différents acteurs (réseaux sociaux, sites théma-

tiques, portails …)
Z�Capacité de négociateur
Z�Bonne maîtrise de l’écrit et des outils informatiques
Z�Sens du relationnel et de la gestion de clientèle

PROFIL RECHERCHÉ
Z�Vous avez avant tout un profil de chasseur, de négociateur, une personne curieuse et qui ne lâche 

rien... 
Z�Vous êtes autonome, créatif, à l’aise en présentation et en story telling.
Z�Vous aimez comprendre les problématiques de vos clients pour mieux les conseiller dans leur 

démarche. 
Z�Vous comprenez parfaitement l’éco-système des médias et du digital, et vous maîtrisez les 

réseaux sociaux. Votre connaissance du tissu économique local sera un atout pour intégrer notre 
structure en pleine croissance.

Z�Vous justifiez d'une expérience similaire de 2 à 3 ans minimum dans la vente et la gestion de 
clients (agence média, digital...).

RÉMUNÉRATION 
Selon profil & expériences.

Déroulement des entretiens + CV + Lettre de motivation : gh@jir.fr

Le Journal de l’île de La Réunion 

LE JOURNAL DE L’ILE DE LA RÉUNION
EST LE GROUPE MÉDIA MULTICANAL DE L’ILE DE LA RÉUNION

Leader historique de l’information dans l’Océan Indien,  
le Groupe JIR Media continue sa croissance de développement

SALAIRE MENSUEL BRUT REGI SELON LA CCN FEHAP 51
HORAIRE DE TRAVAIL : 35h
TYPE DE CONTRAT : CDI / CDD selon poste à pourvoir
POSTE BASE SUR L’ILE DE LA REUNION

Merci d’adresser vos candidatures à Madame Djamilla PICARD, 
Responsable des Ressources Humaines à l’adresse mail suivante : recrutement@asdr.asso.fr ou à
��CCĺĘ>��>ĺ�����.ĺ>�C�Ȅ�!ĺA>Ę>@��Ȅ�@��-Ǳ��>ĺ��X�����Bĺ��������ĺ>C����͌Ƿ̼�C�X�������.�&͌/"� (*/&(!"�

�!Ǳ��>@C�����ĺC�ĺ̶B�C�Ȅ�B��Bĺ�D�B�C�B���https://www.asdr.asso.fr

Etablissement de 100 à 199 salariés – 
secteur pratique médicale, recherche 
dans le cadre de son développement :

• Technicien de l’Information Médicale (H/F) secteur NORD – temps plein
• Acheteur (H/F)–secteur OUEST – temps plein
• Hotliner (H/F)–secteur OUEST – temps plein
•  Diététicien (H/F)–secteur EST – temps plein
• Orthophoniste (H/F) –toute l’île – temps plein
• Préparateur PUI (H/F) –secteur OUEST – temps partiel 80%

EMPLOI

o!res

5(&587(�3285�/(�
&216(59$72,5(�$�
5$<211(0(17�
5(*,21$/��&55�

����3URIHVVHXU�G·(QVHLJQHPHQW�
$UWLVWLTXH���3LDQR��+�)��²���K�
KHEGRPDGDLUHV
����3URIHVVHXU�G·(QVHLJQHPHQW�
$UWLVWLTXH���(FULWXUH�HW�DQDO\VH�
HQ�FKDUJH�GH�OD�PXVLTXH�GH�
FKDPEUH��+�)��²���K�KHEGRPD�
daires
����$VVLVWDQW�G·(QVHLJQHPHQW�
$UWLVWLTXH�3ULQFLSDO���$FFRPSD�
JQHPHQW�SLDQR�RSWLRQ�'DQVH 
�K�I��²���K�KHEGRPDGDLUHV
����$VVLVWDQW�G·(QVHLJQHPHQW�$U�
WLVWLTXH�3ULQFLSDO�RX���3URIHVVHXU�
G·(QVHLJQHPHQW�$UWLVWLTXH����$OWR 
�+�)����K�KHEGRPDGDLUHV�RX���K�
KHEGRPDGDLUHV
&DGUH�G·HPSORLV�GHV�3URIHVVHXUV�
G·(QVHLJQHPHQW�$UWLVWLTXH�HW�
GHV�$VVLVWDQWV�G·(QVHLJQHPHQW�
$UWLVWLTXH�²�'LSO{PH�G·(WDW�GH�
OD�GLVFLSOLQH�FRQFHUQpH�RX�pTXL�
YDOHQFH���
9RXV�SRXYH]�FRQVXOWHU�O·RIIUH�Gp�

WDLOOpH�HW�IDLUH�YRWUH�GHPDQGH�VXU���
KWWSV���GHPDUFKHV
�FU�UHXQLRQ�IU�HPSORL�

DYDQW�OH����GpFHPEUH�����
/HV�SURÀOV�GH�SRVWHV�GpWDLOOpV�VRQW�
j�YRWUH�GLVSRVLWLRQ�VXU�GHPDQGH�
DX���������������RX����RX�SDU�
PDLO���

FODXGLQH�ODULYLHUH
#FU�UHXQLRQ�IU

Ref_247325

COMMUNIQUE

/D�5pJLH�/D�&UpROH��LQIRUPH�VHV�
XVDJHUV�GH�OD�&RPPXQH�GH�6DLQW�
3DXO��TX·HQ�UDLVRQ�GH�WUDYDX[�GH�
UDFFRUGHPHQW��OD�GLVWULEXWLRQ�GH�
O·HDX�SRWDEOH�VHUD�LQWHUURPSXH�OH�
PHUFUHGL����QRYHPEUH������GH��K�
j���K�VDXI�LQFLGHQW�VXU�OH�VHFWHXU�
VXLYDQW��
6HFWHXU�GH�*XLOODXPH
5'��5RXWH�+XEHUW�GH�/LVOH
&KHPLQ�/HERQ
5XH�/RXLVH�HW�-RXDQ
5XH�GX�&DPSKULHU
5XH�GHV�%HQMRLQV
&KHPLQ�)OHXUV�%HOOH�GH�1XLW
&KHPLQ�'HQQHPRQW�SDUWLH�EDVVH
&KHPLQ�%UDV�0RXWRQ
5XH�GX�3qUH�3DXEHU
&KHPLQ�GHV�6RQJHV
&KHPLQ�%DUUHW
,PSDVVH�GHV�)RXJqUHV
&KHPLQ�GHV�3DOPLHUV
/D�UpJLH�/D�&UpROH�UHPHUFLH�VHV�
XVDJHUV�GH�OHXU�FRPSUpKHQVLRQ�

Ref 247322

/D�5pJLH�/D�&UpROH��LQIRUPH�VHV�
XVDJHUV�GH�OD�&RPPXQH�GH�6DLQW�
3DXO��TX·HQ�UDLVRQ�GH�WUDYDX[�GH�
UDFFRUGHPHQW��OD�GLVWULEXWLRQ�GH�
O·HDX�SRWDEOH�VHUD�LQWHUURPSXH�OH�
PHUFUHGL����QRYHPEUH������GH��K�
j���K�VDXI�LQFLGHQW�VXU�OH�VHFWHXU�
VXLYDQW���
6HFWHXU�GH�%HOOHPqQH�
5'��5XH�0RQWURXJH�
&KHPLQ�GH�/D�6RXUFH�
6HQWLHU�$QFLHQQH�3RVWH�
&KHPLQ�&DQRW�SDUWLH�EDVVH�
$OOpH�GHV�RUFKLGpHV�
&KHPLQ�eWDEOLVVHPHQW�
&KHPLQ�GH�/D�&RXU�0DUWLQ�
5XH�&RUQH�GH�&HUI�
/RW�/H�0DQFK\
7RXW�OH�VHFWHXU�GH�0DFDELW�
/D�UpJLH�/D�&UpROH�UHPHUFLH�VHV�
XVDJHUV�GH�OHXU�FRPSUpKHQVLRQ��

Ref 247323

UXQpR�LQIRUPH�VHV�FOLHQWV�GH�OD�
FRPPXQH�GH�/H�3RUW��TX·HQ�UDLVRQ�
GH�WUDYDX[�VXU�OH�UpVHDX��O·DOLPHQ�
WDWLRQ�HQ�HDX�VHUD�LQWHUURPSXH�j�
SDUWLU�GH�������OH������������SRXU�
OHV�VHFWHXUV�VXLYDQWV��
/(�3257
��$//((�0$'5$6
��$//((�0$*(//$1
��$//((�0$1(7
��$//((�0$<(5
��$//((�3,(55(�%$</(
�� $9(18(� 0216(,*1(85�
520(52
��58(�3,(55(�021$77(
��(7�92,(6�$'-$&(17(6
/D�UHPLVH�HQ�HDX�HVW�SUpYXH�j�
SDUWLU�GH�������OH�������������
VDXI�LQFLGHQW�
UXQpR�UHPHUFLH�VHV�FOLHQWV�SRXU�
OHXU�FRPSUpKHQVLRQ�

Ref 247331

$9,6�'(�38%/,&,7e�35e$/$%/(�­�
/$�'e/,95$1&(�'·81�7,75(�
'·2&&83$7,21�'8�'20$,1(�

PUBLIC DE LA VILLE 
'(�6$,17�3,(55(�3285�/$�9(17(�

'(�*5,//$'(6�(7�9,$1'(6�
5Ñ7,(6�­�&2037(5�'8�

���-$19,(5�$8����'e&(0%5(�����

$ILQ�GH�VDWLVIDLUH�DX[�GLVSRVLWLRQV�GH�
O·DUW�/��������HW�/����������HW�VXLYDQW�GH�
&*333�HW�G·DVVXUHU�OD�WUDQVSDUHQFH�HW�
O·pJDOLWp�GH�WUDLWHPHQWV�GHV�FDQGLGDWV�SR�
WHQWLHOV�j�O·RFFXSDWLRQ�GX�GRPDLQH�SXEOLF�
SRXU�O·H[HUFLFH�G·DFWLYLWp�pFRQRPLTXH��
OD�YLOOH�GH�6DLQW�3LHUUH�SURFqGH�j�XQH�
SXEOLFLWp�SUpDODEOH�j�OD�GpOLYUDQFH�G·XQ�
WLWUH�G·RFFXSDWLRQ�WHPSRUDLUH�GX�GRPDLQH�
SXEOLF�SRXU�O·H[SORLWDWLRQ�G·HPSODFHPHQWV�
HQ�YXH�GH�OD�YHQWH�GH�JULOODGHV��HW�GH�
YLDQGHV�U{WLHV��VDPHGL��GLPDQFKH�HW�
MRXUV�IpULpV���
7RXWH�GHPDQGH�GHYUD�rWUH�DFFRPSD�
JQpH��VHORQ�OH�FDV��GHV�SLqFHV�OLVWpHV�
FL�GHVVRXV����

�8QH�GHPDQGH�VLJQpH��DGUHVVpH�j�

0RQVLHXU�OH�0DLUH

�8Q�H[WUDLW�G·LQVFULSWLRQ�DX�UHJLVWUH�GX�
FRPPHUFH�6,5(7�HW�RX�.�%,6����GH���
PRLV��

�8QH�DWWHVWDWLRQ�G·DVVXUDQFH�HQ�UHVSRQ�
VDELOLWp�FLYLOH�SURIHVVLRQQHOOH�

�8QH�SLqFH�G·LGHQWLWp�HQ�FRXUV�GH�YDOLGLWp�
�CNI�RX�3$66(3257�

�8Q�UHOHYp�G·LGHQWLWp�EDQFDLUH��5,%� 

�8Q�MXVWLÀFDWLI�G·DGUHVVH����GH���PRLV�

�/·DWWHVWDWLRQ�G·K\JLqQH�

�/H�GHVFULSWLI�GX�SURMHW�pFRQRPLTXH�
précisant le lieu et la structure qui sera 
LQVWDOOpH�VXU�VLWH��YpKLFXOH�DPpQDJp��pWDO��
SDUDVRO��RX�DXWUHV�HQ�VLWXDWLRQ�GH�YHQWH��
$XFXQH�DXWRULVDWLRQ�QH�VHUD�GpOLYUpH��
GDQV�OHV�YRLHV�VXLYDQWHV����

��%RXOHYDUG�+XEHUW�'HOLVOH��HQWUH� OH�
URQG�SRLQW�*URXSDPD�HW�OHV�EHUJHV�GH�
OD�ULYLqUH�G·DERUG���j�O·LQWHUVHFWLRQ�GH�OD�
UXH�)UDQoRLV�,VDXWLHU��GDQV�OHV�GHX[�VHQV�
GH�FLUFXODWLRQ��
��%RXOHYDUG�%DQN��GX�URQG�SRLQW�(')�DX�
URQG�SRLQW�0DF�'RQDOG��GDQV�OHV�GHX[�
VHQV�GH�FLUFXODWLRQ�
&(7�$9,6�(67�&2168/7$%/(�685�
/(�6,7(�'(�/$�9,//(�
KWWSV����ZZZ�VDLQWSLHUUH�UH
/HV�GRVVLHUV�VRQW�j�UHWRXUQHU�DX�VHUYLFH�
2FFXSDWLRQ�GX�'RPDLQH�3XEOLF�HW�GH�OD�
5qJOHPHQWDWLRQ�j�O·DGUHVVH�VXLYDQWH���
0DLULH�GH�6DLQW�3LHUUH��UXH�0p]LDLUH�
*XLJQDUG�%3�������������6DLQW�3LHUUH�
&HGH[�

Ref 247338

VENTE
AUX ENCHERES

Me Guillaume PHILIPPE
Notaire

200 rue Louis Lagourgue
Duparc

97438 SAINTE MARIE
Tel : 02.62.29.72.95

VENTE AUX ENCHERES 
PUBLIQUES 

suite à la baisse de prix
Il sera procédé le MERCREDI 14 DE-
CEMBRE 2022 A 14H30 à la Chambre 
des Notaires de La Réunion – 63 rue 
Alexis de Villeneuve 97400 SAINT DE-
NIS, à la vente aux enchères publiques 
au plus offrant et dernier enchérisseur de 
O·LPPHXEOH�FL�DSUqV�GpVLJQp��VXU�OH�FDKLHU�
GHV�FKDUJHV�GUHVVp�SDU�0H�*XLOODXPH�
PHILIPPE, notaire.
DESIGNATION :
Commune de SAINT-DENIS lieudit La 
0RQWDJQH��5pXQLRQ����$OOpH�GHV�&DOLV-
témons, section IT 54,
8QH�PDLVRQ�G·KDELWDWLRQ�GH�W\SH�7����
V·pOHYDQW�VXU�GHX[�QLYHDX[��FRPSUHQDQW���
trois chambres, séjour, cuisine, salle de 
EDLQV��ZF��GpJDJHPHQW��PH]]DQLQH��
XQH�YDUDQJXH��XQ�JDUDJH�DWWHQDQW�HW�
une piscine.
Tel que ledit bien existe, se poursuit 
et comporte avec tous immeubles par 
destination pouvant en dépendre, sans 
aucune exception ni réserve.
NOUVELLE MISE A PRIX : DEUX CENT 
VINGT ET UN MILLE DEUX CENT CIN-
QUANTE EUROS (221 250,00 EUR) 
hors frais et honoraires de vente à la 
FKDUJH�GH�O·DGMXGLFDWDLUH�
Seules seront admises à enchérir les 
personnes qui répondront aux condi-
WLRQV�SRVpHV�SDU�OH�FDKLHU�GHV�FKDUJHV��
QRWDPPHQW�j�O·REOLJDWLRQ�GH�FRQVLJQDWLRQ�
SUpYXH�j�O·DUWLFOH�%����G·XQ�PRQWDQW�GH�
14.750,00 euros.
/H�FDKLHU�GHV�FKDUJHV�HVW�FRQVXOWDEOH�j�
O·(WXGH�RX�VXU�VLPSOH�GHPDQGH�j�RIÀFH�
duparc@notaires.fr
Visites fixées le Jeudi 8 décembre 
2022 de 10H à 12H sur rendez-vous 
uniquement.

Ref 247319

VIE JURIDIQUE 
& SOCIALE

AVIS DE DISSOLUTION
SNC SALAZIE LOCATION 97

« en liquidation »
&DSLWDO�VRFLDO�������HXURV

6LqJH�VRFLDO�����5XH�-XVWLQ�%DSWLVWH
97419 LA POSSESSION

808 198 378 RCS ST DENIS
DE LA REUNION

/·$*(�GX������������D�GpFLGp�OD�GLVVR-
lution anticipée de la société à compter 
GX������������
La société subsistera pour les besoins 
GH�OD�OLTXLGDWLRQ�HW�MXVTX·j�OD�FO{WXUH�GH�
celle-ci.
-3�2&($1�*(67,21�6$6��VLVH����
5XH�0DUWLQ�/XWKHU�.LQJ�������6$,17�
CONTEST, RCS CAEN 429 490 923 a 
été nommée liquidateur.
/H�VLqJH�GH� OD� OLTXLGDWLRQ�HVW� IL[p�j�
O·DGUHVVH�GX�OLTXLGDWHXU�
0RGLILFDWLRQV�5&6�67�'(1,6�'(�/$�
REUNION

Pour avis
LE LIQUIDATEUR

Ref 247285

SARL MAISSAME
SARL en liquidation

Au capital de 10.000 euros
Siège social : 

22 Rue Leconte De Lisle
97460 SAINT-PAUL

501 259 576 RCS ST DENIS
3DU�GpFLVLRQ�GX�������������O·DVVRFLp�
unique a décidé la dissolution anticipée 
GH�OD�6RFLpWp�j�FRPSWHU�GX������������
et sa mise en liquidation amiable sous 
OH�UpJLPH�FRQYHQWLRQQHO�
Oumar Sulliman, demeurant 19 rue de 
Chine 97420 Le Port, associé unique, 
exercera les fonctions de liquidateur.
/H�VLqJH�GH�OD�OLTXLGDWLRQ�HVW�À[p����5XH�
/HFRQWH�'H�/LVOH�������6DLQW�3DXO��&·HVW�
à cette adresse que la correspondance 
GHYUD�rWUH�HQYR\pH�HW�TXH�OHV�DFWHV�HW�
documents concernant la liquidation 
GHYURQW�rWUH�QRWLÀpV�
Les actes et pièces relatifs à la liquidation 
VHURQW�GpSRVpV�DX�*UHIIH�GX�7ULEXQDO�GH�
commerce de Saint-Denis, en annexe 
au RCS.

Pour avis
Le Liquidateur

Ref 247334

AVIS DE CONSTITUTION
Il a été constitué une société par acte 
VRXV�VHLQJ�SULYp��HQ�GDWH�GX���QRYHPEUH�
2022, à SAINT-JOSEPH.
Dénomination :�6&,�%8//�
Forme : Société civile immobilière.
Siège social : 29, rue Eliodore FON-
7$,1(���0DQDSDQ\��������6W�-RVHSK�
Objet : Acquisi t ion, en état futur 
G·DFKqYHPHQW� RX� DFKHYpV�� DSSRUW��

AVIS DE PUBLICITE
'e3$57(0(17�'(�/$�5e81,21
0��&\ULOOH�0(/&+,25���3UpVLGHQW�GX�&RQVHLO�'pSDUWHPHQWDO
Direction de la Commande Publique
31 rue de Paris
97400 Saint-Denis
7pO�����������������
SIRET 22974001400019
5pIpUHQFH�DFKHWHXU�����)6�'0*������)
/·DYLV�LPSOLTXH�O·pWDEOLVVHPHQW�G·XQ�DFFRUG�FDGUH�
2EMHW���0DUFKp�GH�SUHVWDWLRQV�GH�WpOpVXUYHLOODQFH�GHV�VLWHV�GpSDUWHPHQWDX[�DX�
titre des années 2023-2027
3URFpGXUH���3URFpGXUH�RXYHUWH
)RUPH�GH�OD�SURFpGXUH���'LYLVLRQ�HQ�ORWV���RXL�/RW�1������7pOpVXUYHLOODQFH�GHV�
sites de Saint Denis
/RW�1������7pOpVXUYHLOODQFH�GHV�VLWHV�GH�6DLQWH�&ORWLOGH�HW�6DLQWH�0DULH
/RW�1������7pOpVXUYHLOODQFH�GHV�VLWHV�GX�VHFWHXU�(VW
/RW�1������7pOpVXUYHLOODQFH�GHV�VLWHV�GX�VHFWHXU�2XHVW
/RW�1������7pOpVXUYHLOODQFH�GHV�VLWHV�GX�VHFWHXU�6XG
&ULWqUHV�G·DWWULEXWLRQ���2IIUH�pFRQRPLTXHPHQW�OD�SOXV�DYDQWDJHXVH�DSSUpFLpH�HQ�
fonction des critères énoncés ci-dessous avec leur pondération
40% Valeur technique
5% Valeur environnementale
55% Prix
5HPLVH�GHV�RIIUHV������������j���K���KHXUH�ORFDOH�GH�O·DFKHWHXU�DX�SOXV�WDUG��
�VRLW�OH����������j���K���KHXUH�GH�3DULV�DX�SOXV�WDUG�
(QYRL�j�OD�SXEOLFDWLRQ�OH�������������
/HV�GpS{WV�GH�SOLV�GRLYHQW�rWUH�LPSpUDWLYHPHQW�UHPLV�SDU�YRLH�GpPDWpULDOLVpH��
3RXU�UHWURXYHU�FHW�DYLV�LQWpJUDO��DFFpGHU�DX�'&(��SRVHU�GHV�TXHVWLRQV�j�O·DFKHWHXU��
GpSRVHU�XQ�SOL��DOOH]�VXU�KWWS���PDUFKHVSXEOLFV�FJ����IU

247312-286 $33(/�'·2))5(6 1

propriété,mise en valeur, transformation, 
FRQVWUXFWLRQ��DPpQDJHPHQW��DGPLQLVWUD-
WLRQ��ORFDWLRQ�HW�YHQWH��H[FHSWLRQQHOOH�
de tous biens et droits immobiliers, 
ainsi que de tous biens et droits pou-
YDQW�FRQVWLWXHU�O·DFFHVVRLUH��O·DQQH[H�
ou le complément des biens et droits 
immobiliers en question.
Durée de la société :����DQQpH�V��
&DSLWDO�VRFLDO�À[H�� 500,00 euros
0RQWDQW�GHV�DSSRUWV�HQ�QXPpUDLUH���SDU�
chacun des deux associés, 250,00 euros.
Cession de parts et agrément : Toutes 
les cessions de parts, quelle que soit 
OD�TXDOLWp�GX�GHV�FHVVLRQQDLUH�V���VRQW�
VRXPLVHV�j�O·DJUpPHQW�SUpDODEOH�j�O·XQD-
nimité des associés.
Gérant : 0DGDPH�&DPLOOH�%25(/��
demeurant 29, rue Eliodore FONTAINE, 
97480 St-Joseph
Gérant :�0RQVLHXU�&pGULF�%(9$1��GH-
meurant 29, rue Eliodore FONTAINE, 
97480 St-Joseph
La société sera immatriculée au RCS 
St-PIERRE de la REUNION.

Pour avis.
Ref 247317

/(6�3,(�'$1�/·2
SAS au capital de 1 000,00 euros

6105, Avenue de Bourbon
97434 Saint-Gilles-Les-Bains

RCS Saint-Denis N° 828 969 121
AVIS DE PUBLICITE

$X[�WHUPHV�G·XQH�GpFLVLRQ�GX�3UpVLGHQW�
du 9 novembre 2022, il résulte que le 
VLqJH�VRFLDO�D�pWp�WUDQVIpUp�DX���ELV��UXH�
GHV�-DGHV�²�������/D�6DOLQH�/HV�%DLQV��
à compter du même jour.
/·DUWLFOH���GHV�VWDWXWV�D�pWp�PRGLÀp�HQ�
conséquence.
0HQWLRQ�VHUD�IDLWH�DX�5�&�6��GH�6DLQW�
Denis.

Pour avis, le Président.
Ref  247332

EURL RUN COURSES EXPRESS
Au capital de 7 622,45 Euros

2, Rue des Amaryllis
97490 SAINTE-CLOTILDE

3DU�GpFLVLRQ�GH�O·DVVRFLp�XQLTXH�HQ�GDWH�
du 14 novembre 2022, il  résulte que le 
VLqJH�D�pWp�WUDQVIpUp�DX���ELV��5XH�GHV�
$PDU\OOLV�������6$,17(�&/27,/'(��j�
compter du même jour.
/·DUWLFOH�©�6LqJH�VRFLDO�ª�GHV�VWDWXWV�D�
pWp�PRGLÀp�HQ�FRQVpTXHQFH�
0HQWLRQ�VHUD�IDLWH�DX�5&6�GH�6DLQW�
Denis.

Pour avis et mention
Ref 247341

DOMAINE DES 4 PATTES
Exploitation agricole à 

responsabilité limitée au capital 
de 7 500,00 euros

Siège social : 6 chemin Les 
Jacques, Abondance, 97470 SAINT-

BENOIT
RCS SAINT-DENIS

AVIS DE CONSTITUTION 
$X[�WHUPHV�G·XQ�DFWH�VRXV�VHLQJV�SUL-
YpV�HQ�GDWH�GX����RFWREUH������VLJQp�
j�6$,17�%(12,7��LO�D�pWp�LQVWLWXp�XQH�
([SORLWDWLRQ�$JULFROH�j�5HVSRQVDELOLWp�
/LPLWpH��(�$�5�/���VRXV�OD�IRUPH�G·XQH�
VRFLpWp�FLYLOH�UpJLH�SDU�OHV�DUWLFOHV������
HW�VXLYDQWV�GX�&RGH�FLYLO��j�O·H[FOXVLRQ�
GH�O·DUWLFOH���������SXLV�SDU�OHV�DUWLFOHV�
L.324-1 à L.324-10 du Code rural et de 
la pêche maritime, présentant les carac-
WpULVWLTXHV�VXLYDQWHV��
��'pQRPLQDWLRQ� ��'20$,1(�'(6���
PATTES ;
��6LqJH�����FKHPLQ�/HV�-DFTXHV��$ERQ-
GDQFH��������6$,17�%(12,7��
��'XUpH������DQV��
��2EMHW���O·H[HUFLFH��GDQV�GHV�FRQGLWLRQV�
comparables à celles existant dans 
les exploitations de caractère familial, 
G·XQH�DFWLYLWp�UpSXWpH�DJULFROH��DX�VHQV�
GH�O·DUWLFOH�/��������GX�&RGH�UXUDO���HW�
SOXV�SUpFLVpPHQW�O·DFWLYLWp�G·pOHYDJH�GH�
FDSULQV��G·RYLQV�HW�GH�WRXV�DXWUHV�DQL-
PDX[�G·pOHYDJH�
��&DSLWDO������������HXURV��FRQVWLWXp�
XQLTXHPHQW�DX�PR\HQ�G·DSSRUWV�HQ�
numéraire ;
��*pUDQFH���RQW�pWp�QRPPpV�JpUDQWV�GH�
OD�VRFLpWp�VDQV�OLPLWDWLRQ�GH�GXUpH���0RQ-
sieur Christopher NAUCHE, demeurant 
au 6 chemin Les Jacques, Abondance, 
������6$,17�%(12,7���0RQVLHXU�-HDQ�
Daniel NAUCHE, demeurant au 6 T 
chemin Les Jacques, 97470 SAINT-
%(12,7���0RQVLHXU�<DQQLV�1$8&+(��
GHPHXUDQW�DX�����FKHPLQ�*UDQG�)RQG��
������6$,17�%(12,7
��&HVVLRQ�GH�SDUWV���OHV�FHVVLRQV�GH�SDUWV�
sociales entre associés, ainsi que celles 
FRQVHQWLHV�DX[�FRQMRLQWV��SDUWHQDLUH�G·XQ�
pacte civil de solidarité, ascendants, des-
cendants sont libres. Toute autre cession 
GH�SDUWV�VRFLDOHV�D�OLHX�DYHF�O·DJUpPHQW�
de tous les associés. 
,PPDWULFXODWLRQ�GH�OD�6RFLpWp�DX�5HJLVWUH�
du commerce et des sociétés de SAINT-
DENIS.

POUR AVIS
/D�JpUDQFH

Ref 247329

SARL MAISSAME
SARL en liquidation

Au capital de 10.000 euros
Siège social : 

22 Rue Leconte De Lisle
97460 SAINT-PAUL

501 259 576 RCS ST DENIS
3DU�GpFLVLRQ�GX�������������O·DVVRFLp�
unique a décidé la dissolution anticipée 
GH�OD�6RFLpWp�j�FRPSWHU�GX������������
et sa mise en liquidation amiable sous 
OH�UpJLPH�FRQYHQWLRQQHO�
Oumar Sulliman, demeurant 19 rue de 

/HV�IDPLOOHV�/DIRVVH��9ROWLHU��'DUW\��+XEHUW��:ORG\�HW�3HUULHU�
SURIRQGpPHQW�WRXFKpHV�SDU�OHV�PDUTXHV�GH�V\PSDWKLH�TXH�YRXV�
OHXU�DYH]�WpPRLJQp�ORUV�GX�GpFqV�GH
 

Monsieur René LAFOSSE, moniteur auto-école
survenu le 8 Novembre 2022

vous adressent leurs très sincères remerciements
2Q�UHPHUFLH�OHV�LQÀUPLHUV�OLEpUDX[�SRXU�OHXU�ERQ�VRLQ
(W�XQ�JUDQG�PHUFL�DX�FHQWUH�IXQpUDLUH�6XG�GH�OD�/LJQH�3DUDGLV�
pour leur professionnalisme.

Ref 247320

CARNET DU JIR
Remerciement

Chine 97420 Le Port, associé unique, 
exercera les fonctions de liquidateur.
/H�VLqJH�GH�OD�OLTXLGDWLRQ�HVW�À[p����5XH�
/HFRQWH�'H�/LVOH�������6DLQW�3DXO��&·HVW�
à cette adresse que la correspondance 
GHYUD�rWUH�HQYR\pH�HW�TXH�OHV�DFWHV�HW�
documents concernant la liquidation 
GHYURQW�rWUH�QRWLÀpV�
Les actes et pièces relatifs à la liquidation 
VHURQW�GpSRVpV�DX�*UHIIH�GX�7ULEXQDO�GH�
commerce de Saint-Denis, en annexe 
au RCS.

Pour avis
Le Liquidateur

Ref 247334

&203/(0(17�'·$1121&(
'DQV� OH�-RXUQDO�GH� O·,OH�GX�-HXGL����
)pYULHU�������UpIpUHQFH�����������SDJH�
������&RQFHUQDQW���O·DYLV�GH�FRQVWLWXWLRQ�
de la SAS SIMON TRANSPORT & DIS-
TRIBUTION. Il fallait rajouter :�6,021�
75$163257�	�',675,%87,21���VLJOH�
��67'��/H�UHVWH�HVW�VDQV�FKDQJHPHQW�

Ref 247336

AVIS DE CONSTITUTION 
$YLV�HVW�GRQQp�GH�OD�FRQVWLWXWLRQ�G·XQH�
Société présentant les caractéristiques 
VXLYDQWHV���
'(120,1$7,21���6(/$5/�)$5
)250(���6RFLpWp�G·H[HUFLFH�/LEpUDO�
à Responsabilité Limitée
6,(*(�62&,$/������58(�'8�)285�
$�&+$8;���&(175(�0(',&$/�/(6�
TOURNESOLS - 97 410 SAINT-PIERRE 
2%-(7���H[HUFLFH�GH�OD�SURIHVVLRQ�
GH�.LQpVLWKpUDSHXWH
'85((������DQQpHV
&$3,7$/�����������HXURV
*(5$1&(���0�028//$1�)DULG�
GHPHXUDQW�DX����5XH�9LFWRU�/H�9LJRX-
reux - 97 410 SAINT- PIERRE 
,00$75,&8/$7,21�DX�5&6�GH�6$,17�
PIERRE sous la condition suspensive 
GH�O·LQVFULSWLRQ�DX�WDEOHDX�GH�O·2UGUH�
GHV�0DVVHXUV�.LQpVLWKpUDSHXWHV�GH�
La Réunion. 

Ref 247324

BROCANTE

BROCANTES ST-ANDRE
A.B.C.D
Dimanche 20 et 27 Novembre
De 5H à 13H
5(16����������������

Ref 247268

MARCHES PUBLICS
Sommaire

CONCESSION DE SERVICE
1. CASUD :�$YLV�UHFWLÀFDWLI���&RQFHVVLRQ�GX�6HUYLFH�3XEOLF�G·HDX�
3RWDEOH�GH�OD�&$68'��UHI��������

$33(/�'·2))5(6�
1. Département de La Réunion :�0DUFKp�GH�SUHVWDWLRQV�GH�WpOp-
surveillance des sites départementaux au titre des années 2023-
������UHI��������

2. Mairie de Saint-Leu : 7UDYDX[�GH�PLVH�DX[�QRUPHV�HW�G·HQWUHWLHQ�
GHV�K\GUDQWV�VXU�OD�FRPPXQH�GH�6DLQW�/HX��UHI��������

3. Mairie de Saint-Leu : Prestations de réparation, de maintenance 
HW�G·HQWUHWLHQ�GX�UpVHDX�G·pFODLUDJH�SXEOLF�FRPPXQDO�HW�GX�UpVHDX�
G·pFODLUDJH�GHV�VLWHV�VSRUWLIV�HW�FXOWXUHOV�GH�OD�9LOOH�GH�6DLQW�/HX�
�UHI��������

4. SHLMR : 7UDYDX[�GH�UHKDELOLWDWLRQ�HW�UHVLGHQWLDOLVDWLRQ�GX�JURXSH�
G·KDELWDWLRQV�ERXYHW�VLWXp�j�6DLQW�'HQLV������ORJHPHQWV�HW���OFU��
²�UHODQFH�GHV�ORWV���HW����UHI��������

5. Région Réunion : 15/���0LVH�j�MRXU�GX�GRVVLHU�*UDQG�SURMHW�
��������������5HODQFH���1XPpUR�GH�UpIpUHQFH��������'25/������
�UHI��������

6. Mairie du Tampon : Location de camions avec chauffeurs pour 
GLYHUV�WUDYDX[�HW�WUDQVSRUWV���qPH�SURFpGXUH���UHI��������

7. Civis : 2023TSP001 « Transports périscolaires et transports 
RFFDVLRQQHOV�GH�OD�&,9,6�ª��UHI��������

6. Département de La Réunion :�3UHVWDWLRQ�GH�JHVWLRQ�GHV�GpFKHWV�
GX�9LOODJH�&RUDLO�SRXU�OD�SpULRGH������������UHI��������

9. SPL Maraïna : $YLV�UHFWLÀFDWLI���7UDYDX[�GH�UpQRYDWLRQ�WKHUPLTXH�
FRQFHUQDQW�OH�O\FpH�)UDQoRLV�GH�0DK\�SRXU�OH�FRPSWH�GH�OD�5pJLRQ�
5pXQLRQ���5(/$1&(�/27�1�����(/(&75,&,7(�&)2���&)$����1XPpUR�
GH�UpIpUHQFH���$���������/'��UHI��������

PROCEDURE ADAPTEE
1. Caisse des Ecoles de Saint-Benoît : 3UHVWDWLRQ�G·DFFRPSDJQH-
PHQW�PpWKRGRORJLTXH�j�OD�VFRODULWp�GDQV�OH�FDGUH�GX�3URJUDPPH�GH�
UpXVVLWH�pGXFDWLYH��35(����03�������������UHI��������

2. CHU Félix Guyon :�7UDYDX[�G·LQVWDOODWLRQ�GHV�ERUQHV�GH�UHFKDUJH�
GH�YpKLFXOHV�pOHFWULTXHV�HW�K\EULGHV�DX�&+8�GH�OD�5pXQLRQ���VLWH�
)HOL[�*8<21��UHI��������

3. Mairie de Trois-Bassins :�7UDYDX[�GH�FRQVWUXFWLRQ�G·XQH�VDOOH�
SRO\YDOHQWH�VXU�OD�SODFH�GHV�IHVWLYLWpV��FRPPXQH�GH�7URLV�%DVVLQV�
²�vOH�GH�OD�5pXQLRQ�²�)UDQFH���UHI��������

4. Sidr : 3UHVWDWLRQV�G·XUEDQLVPH�GDQV�OH�FDGUH�GH�OD�=$&�/D�
6DOLQH�²�6DLQW�3DXO��UHI��������

5. Mairie de Saint-Pierre : CONDE CONCESSION – Travaux de 
viabilisation de parcelles communales sur la Commune de Saint-
3LHUUH��UHI��������

MILLANCOURT, ANDRE-ROBERT, 
FOURCADE, SPERA ET ASSOCIES

6(/$5/�G·$92&$76�
Siège social : 3, avenue Luc DONAT

97410 SAINT-PIERRE
Tél : 0262.25.17.35 - 
Fax : 0262.35.04.64

E-mail : 
contact@millancourt-avocats.fr

SO RETAIL
SAS au capital de 100 000 euros

6LqJH�VRFLDO�������UXH�+XEHUW�'HOLVOH�
������/(�7$0321

911 274 207 RCS ST PIERRE
$X[�WHUPHV�G·XQH�GpOLEpUDWLRQ�GH�O·$V-
VHPEOpH�*pQpUDOH�2UGLQDLUH�HQ�GDWH�
du 02 novembre 2022, il résulte que la 
VRFLpWp�625(680��6RFLpWp�SDU�DFWLRQV�
VLPSOLÀpH�DX�FDSLWDO�GH���������HXURV��
GRQW�OH�VLqJH�VRFLDO�HVW�����5XH�+XEHUW�
'HOLVOH��������/(�7$0321��LPPDWUL-
FXOpH�DX�5HJLVWUH�GX�FRPPHUFH�HW�GHV�
sociétés sous le numéro 322 359 571 
RCS SAINT-PIERRE, a été nommée en 
qualité de Présidente en remplacement 
GH�OD�VRFLpWp�723$=(�'(9(/233(-
0(17��GpPLVVLRQQDLUH�

POUR AVIS
Le Président

Ref 247335

E-TROC
SASU En liquidation 

au capital de 1 000 Euros
Siège social et siège liquidation : 

39 CHEMIN ZAIRE 
97429 PETITE ILE

RCS ST-PIERRE 903405033
$X[�WHUPHV�G·XQH�GpFLVLRQ�HQ�GDWH�GX�
������������DX�VLqJH�GH�OD�OLTXLGDWLRQ��
O·DVVRFLp�XQLTXH��DSUqV�DYRLU�HQWHQGX�
le rapport du liquidateur, a approuvé le 
FRPSWH�GpÀQLWLI�GH�OLTXLGDWLRQ��GpFKDUJp�
0��9,75<�$QWKRQ\�<DQQ�&KULVWRSKHU��
GHPHXUDQW����&+(0,1�=$,5(�������
PETITE-ILE, de son mandat de liquida-
WHXU��OXL�D�GRQQp�TXLWXV�GH�VD�JHVWLRQ�H�
W�D�SURQRQFp�OD�FO{WXUH�GH�OD�OLTXLGDWLRQ�
Les comptes de liquidation sont déposés 
DX�*UHIIH�GX�7ULEXQDO�GH�&RPPHUFH�GH�
67�3,(55(��HQ�DQQH[H�DX�5HJLVWUH�GX�
Commerce et des Sociétés et la Société 
VHUD�UDGLpH�GXGLW�UHJLVWUH�

Pour avis,
Le liquidateur

Ref 247337

Votre annonce
EMPLOI

Le Journal de l’île de La Réunion 

C’est simple
comme un coup de fil

0262
48 66 22

AVIS RECTIFICATIF
&21&(66,21�'8�6(59,&(�38%/,&�'·($8�327$%/(�'(�/$�&$68'

1RP�HW�DGUHVVH�RIÀFLHOV�GH�O·RUJDQLVPH�DFKHWHXU���&RPPXQDXWp�G·$JJORPp-
UDWLRQ�GX�6XG���&RUUHVSRQGDQW���'LUHFWLRQ�GH�OD�&RPPDQGH�3XEOLTXH��j�O·DWWHQWLRQ�
GH�0��OH�3UpVLGHQW������UXH�+XEHUW�'HOLVOH���%�3�������������7DPSRQ�&HGH[��
7pO��������������������WpOpFRSLHXU�������������������FRXUULHO����GFS#FDVXG�UH
$GUHVVH�LQWHUQHW�GX�SURÀO�G·DFKHWHXU����KWWSV���FDVXG�DFKDWSXEOLF�FRP
2EMHW�GX�PDUFKp���&RQFHVVLRQ�GX�6HUYLFH�3XEOLF�G·HDX�3RWDEOH�GH�OD�&$68'�
,QIRUPDWLRQ�UHFWLÀFDWLYH
'HV�PRGLÀFDWLRQV�RQW�pWp�DSSRUWpHV�SDU�O·HQWLWp�DGMXGLFDWULFH�j�O·DYLV�LQLWLDO�GH�
FRQFHVVLRQ�SDUX�OH����RFWREUH�������GDQV�OH�-RXUQDO�GH�O·ÍOH�GH�OD�5pXQLRQ�VRXV�
la référence 246566-277.
Au lieu de lire ��©'DWH�OLPLWH�GH�UHPLVH�GHV�FDQGLGDWXUHV�RX�GH�UpFHSWLRQ�GHV�
offres le 21 Novembre 2022 à 12h » 
Lire ��©�'DWH�OLPLWH�GH�UHPLVH�GHV�FDQGLGDWXUHV�RX�GH�UpFHSWLRQ�GHV�RIIUHV�OH����
Novembre 2022 à 12h  »
/HV�DXWUHV�GLVSRVLWLRQV�GH�O·DYLV�G·DSSHO�SXEOLF�j�FRQFXUUHQFH�UHVWHQW�
inchangées.
/HV�FDQGLGDWV�TXL�VRXKDLWHQW�DYRLU�DFFqV�j�OD�WRWDOLWp�GHV�UHQVHLJQHPHQWV�SXEOLpV�
SHXYHQW�FRQVXOWHU�O·DYLV�SXEOLp�DX�VXSSOpPHQW�GX�-RXUQDO�2IÀFLHO�GH�O·8QLRQ�(XUR-
SpHQQH��-28(��HQ�GDWH�GX������������VRXV�OD�UpIpUHQFH�Q������6������������VXU�
le site  KWWSV���WHG�HXURSD�HX�XGO"XUL 7('�127,&(�������������7(;7�)5�+70/
'$7(�'·(192,�'8�35e6(17�$9,6�$�/$�38%/,&$7,21���OH����1RYHPEUH�����

247328-265 AVIS DE CONCESSION DE SERVICE 1
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II. Conclusions et avis motivé du commissaire-enquêteur 
 
 

Dans ce document indépendant et séparé du rapport du commissaire-enquêteur bien que 
constitutif du même dossier, je donnerai mon appréciation sur le déroulement de l’enquête, sur 
le contenu du dossier soumis à enquête publique, puis j’analyserai le projet de modification n°1 
du PLU de La Possession soumis à enquête publique au titre de l’Article L153-36 du Code de 
l'urbanisme. 
Après avoir exposé ces éléments, je motiverai mon avis sur le projet. 

 
 
 
II.1 Conclusions 
 
 
II.1.1 Rappel succinct de l’objet de l’enquête 
 

La commune de La Possession a approuvé son Plan Local d’Urbanisme (PLU) par délibération 
du conseil municipal en date du 12 juin 2019.  
 
Plus de trois ans après son entrée en vigueur, l’objectif de la procédure de modification n°1 est 
de faire évoluer, à la marge, des dispositions du PLU en clarifiant certaines dispositions 
réglementaires et en les mettant en cohérence avec les projets envisagés sur la commune, sans 
bouleverser l’économie générale du PLU. Il porte sur les points suivants : 
 
• Apporter des précisions règlementaires pour corriger les difficultés d’interprétation relevées 
par le service instructeur des autorisations d’urbanisme depuis la mise en application du PLU ; 
 
• Revoir les règles d’urbanisme afin d’intégrer des dispositions spécifiques au Cœur de Ville 
permettant de règlementer le droit à construire en cohérence avec la capacité de la ZAC. 

 
 
II.1.2 Appréciations générales sur le déroulement de l’enquête 
 

L’enquête s’est déroulée dans de bonnes conditions matérielles sur une période de 32 jours, du 
7 novembre 2022 au 8 décembre 2022. 
 
L’information du public a été faite par la publication de l’annonce légale dans deux journaux le 
24 octobre 2022, puis le 15 novembre 2022. L’affichage a également été effectué aux abords 
de la ZAC Cœur de ville, en mairie principale, dans les mairies annexes de la Rivière des galets 
et de Dos d’âne, sur le site internet de la mairie ainsi que sur les panneaux à message variable 
de la ville. 
 
Le jour de l’ouverture de l’enquête publique, lors de la retranscription des mentions de l’acte 
administratif sur le registre, je me suis aperçu que l’arrêté N°127/2022-SG en date du 20 octobre 
2022, signé par le maire et transmis en Préfecture et au Tribunal administratif, portait sur la 
révision et non, comme c’était l’objet de l’enquête, sur la modification du Plu. 
Après vérification des documents ayant fait l’objet des formalités de publicité, il s’est avéré 
qu’ils avaient tous la bonne formulation, « modification no 1 du Plu de La Possession ».  
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J’ai alerté la mairie de La Possession, qui a rectifié cette erreur matérielle par l’arrêté 
N°135/2022-SG en date du 09/11/2022 relatif à la modification du PLU de la commune de la 
Possession 
Cet acte administratif ne m’ayant été transmis que deux jours avant la clôture, je n’ai 
réglementairement pas pu prolonger l’enquête publique. 
 
Conformément à l’article 4, j’ai assuré cinq permanences en mairie de La Possession et dans 
les mairies annexes de la Rivière des galets et de Dos d’âne, lesquelles se sont tenues dans de 
bonnes conditions matérielles. Afin de faciliter les échanges, je me suis muni de mon ordinateur 
personnel, qui contenait des outils de consultation cartographique et parcellaire.  
 
En dehors des conversations avec les représentants de la mairie, je n’ai eu aucun entretien, 
personne ne s’étant présenté lors de mes permanences, et aucune observation n’a été consignée 
dans les trois registres d’enquête. Aucun message n’a été envoyé à l’adresse mail de l’enquête 
publique. Seules les personnes publiques associées ont émis un avis.  
 
J’ai clos et signé le registre d’enquête de la mairie centrale à l’expiration du délai d’enquête, le 
jeudi 8 décembre 2022 à 16h00. 
Les services de la mairie sont allés, dans l’heure qui suit, récupérer et m’apporter les registres 
d’enquête des mairies annexes de la Rivière des galets et de Dos d’âne, que j’ai immédiatement 
clos et signés. 
 
J’ai appris par la suite qu’une enquête publique portant sur la révision allégée n°2 du PLU de 
la Possession s'était déroulée du 22 août au 22 septembre 2022 inclus, soit moins de deux mois 
avant le démarrage de l’enquête relative à la modification no 1. Dix-huit personnes avaient été 
reçues lors des permanences et onze contributions avaient été écrites sur les registres d'enquête, 
par courrier et/ou par courriel.  
 

 
II.1.3 Analyse du projet 
 

L’objectif affiché de cette modification est de faciliter la gestion quotidienne du PLU sans 
changer son économie générale. 
 
Aucune objection ou opposition n’a été formulée par les personnes publiques associées. Le 
projet est compatible avec le SCOT et le SAR et n’est pas soumis à évaluation 
environnementale. 
 
La moitié des modifications règlementaires proposées vise à corriger des erreurs rédactionnelles 
ou des dispositions contradictoires (1), des difficultés d’interprétation, notamment du fait de 
dispositions trop subjectives (2), ou propose de clarifier la réglementation par une nouvelle 
rédaction (3). L’actualisation du règlement, que ce soit du fait de l’évolution urbaine (4), de 
l’évolution des normes et d’une meilleure connaissance des paramètres climatiques (6) apparaît 
nécessaire. Des dispositions nouvelles sont proposées, liées aux contraintes techniques ou 
foncières (6) et au développement économique et agricole (7). 
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1. La suppression des erreurs et des contradictions internes au règlement : 
 

Les erreurs et contradictions listées dans le projet sont réelles et appellent peu de commentaires. 
La suppression des dispositions redondantes, inutiles ou erronées qui engendrent des 
incertitudes permettra une meilleure instruction. 

 
2. Les dispositions supprimées ou modifiées en raison des difficultés d’interprétation : 
 

La subjectivité et les exigences qui ne peuvent être contrôlées nuisent à la sécurité règlementaire 
attendue des documents d’urbanisme. L’analyse présentée dans le projet est pertinente et le 
retrait des dispositions qui ne peuvent pas être appréciées objectivement et dans un temps 
raisonnable simplifiera la rédaction et l’instruction des demandes des pétitionnaires. 

 
3 Les modifications visant à clarifier les règles d’aménagement : 
 

Les dispositions visant à clarifier les règles d’aménagement – en majeure partie des espaces 
perméables- sont en accord avec l’objectif de la modification qui vise à apporter des précisions 
règlementaires pour corriger les difficultés d’interprétation relevées par le service instructeur 
depuis la mise en application du PLU. 
Elles n’entraînent pas de modification de l’économie générale du PLU. 

 
4 Les dispositions visant à actualiser les documents d’urbanisme : 
 

Les modifications proposées (suppression des emplacements réservés suite à l’acquisition des 
terrains par la collectivité, classement des îlots livrés en zone urbanisée et élargissement d’une 
voie, actualisation des documents graphiques et des données, chiffres et cartes du rapport de 
présentation en lien avec les évolutions apportées) ont pour objet de faire concorder le PLU 
avec l’évolution constatée sur le terrain. Cette actualisation du document et de certaines 
données chiffrées fait partie de la démarche normale de modification du PLU. 
Elles n’entraînent pas de modification de l’économie générale du PLU. 

 
5 La prise en compte des paramètres énergétiques, climatiques et environnementaux 
 

Les dispositions de ce paragraphe visent à actualiser et compléter les documents en tenant 
compte des nouvelles normes et des retours d’expériences en matière de performances 
énergétiques et environnementales. Cela concerne l’éclairage, le confort climatique, la 
ventilation, l’épannelage et les plafonds de consommation énergétique. 
S’agissant de dispositions ne portant pas sur l’affectation des sols, elles n’entraînent pas de 
modification de l’économie générale du PLU. 

 
6 Les dispositions nouvelles liées aux contraintes techniques ou foncières 
 

Le foncier est de plus en plus rare et les parcelles sont de plus en plus petites. Cela entraîne des 
difficultés d’aménagement, notamment des trottoirs, des espaces perméables et des plantations. 
Les modifications proposées visent économiser le foncier et à alléger les contraintes pesant sur 
les espaces restreints dans lesquels les aménagements seraient techniquement et 
réglementairement difficiles.  
La densification est également facilitée par la possibilité d’augmenter la hauteur maximale des 
constructions en limite séparative de 4 mètres à 7 mètres.  
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Cependant, l’impact de cette mesure sur l’économie générale du PLU n’est pas justifié et le 
besoin en nombre de places de stationnement supplémentaires, puisqu’il est annoncé que la 
réalisation du Transport en commun en site propre est aléatoire, n’est pas précisé. 

 
7 Les dispositions nouvelles visant à favoriser le développement économique et agricole 
 

Les modifications proposées, saluées par la chambre d’agriculture et en accord avec les 
ambitions écologiques du PLU, permettent de concilier ruralité et développement économique 
en autorisant les terrains de camping et de caravaning dans un village rural et le développement 
d’une agriculture urbaine au sein des ZAC. 
L’impact sur l’économie générale du PLU reste marginal, au vu des surfaces concernées. 
 
 
Au vu de ces éléments, l’économie générale du PLU est très peu impactée par le projet, 
l’essentiel des dispositifs portant la correction des difficultés d’interprétation relevées par le 
service instructeur des autorisations d’urbanisme. 
 
Le projet proposé à la consultation permet d’atteindre les objectifs qui ont été fixés pour la 
modification du PLU. 

 
II.2 Avis motivé du commissaire enquêteur 
 

Après avoir été désigné commissaire-enquêteur par le magistrat délégué du Tribunal 
Administratif de La Réunion, par décision n°E22000022/97 en date du 29 septembre 2022, j’ai 
conduit l’enquête publique au titre de l’Article L153-36 du Code de l'urbanisme relative au 
projet de modification n°1 du PLU de La Possession., qui s’est déroulée pendant 32 jours 
consécutifs, du 7 novembre 2022 au 8 décembre 2022 inclus. 
 
Au terme de cette enquête, j’ai rédigé le rapport d’enquête correspondant, après avoir :  
 
- relaté les différentes modalités de publicité ayant permis l’information du public, avant et 
pendant toute la durée de l’enquête,  
 
- résumé les différents documents composant le dossier soumis à enquête,   
 
- détaillé le déroulement de l’enquête,   
 
- constaté qu’aucune observations n’a été formulée par le public pendant l’enquête et 
aucune observation n’est parvenue par courrier postal ou électronique,  
 
- relaté la remise du procès-verbal de synthèse des observations formulées pendant 
l'enquête publique au maître d'ouvrage, le 15 décembre 2022. 

 
 

Considérant que le premier objectif du projet de modification du PLU est d’apporter des 
précisions règlementaires pour corriger les difficultés d’interprétation relevées par le service 
instructeur des autorisations d’urbanisme depuis la mise en application du PLU ; 
 
Considérant que le projet supprime les erreurs et les contradictions internes au règlement ; 
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Considérant que le projet supprime ou modifie les dispositions entraînant des difficultés 
d’interprétation ; 
 
Considérant que le projet clarifie les règles d’aménagement ; 
 
Considérant que le projet actualise les documents d’urbanisme ; 
 
 
Considérant que le second objectif de la modification n°1 du PLU est de revoir les règles 
d’urbanisme afin d’intégrer des dispositions spécifiques au Cœur de Ville permettant de 
règlementer le droit à construire en cohérence avec la capacité de la ZAC ; 

 
Considérant que le projet actualise et complète les documents en tenant compte des nouvelles 
normes et des retours d’expériences en matière de performances énergétiques et 
environnementales ; 
 
Considérant que le projet introduit des dispositions nouvelles liées aux contraintes techniques 
ou foncières visant à économiser le foncier et à alléger les contraintes pesant sur les espaces 
restreints dans lesquels les aménagements seraient techniquement et réglementairement 
difficiles ; 
 
Considérant que le projet introduit des dispositions nouvelles visant à favoriser le 
développement économique rural et le développement d’une agriculture urbaine au sein des 
ZAC ; 

 
 
Après avoir évalué l’impact du projet sur l’économie générale du PLU ; 
 
J’émets un avis favorable au projet de modification n°1 du Plan Local d’Urbanisme de La Possession. 
 
 
Fait à Saint Denis de La Réunion, le 8 janvier 2023 
 
 
 

Le Commissaire-Enquêteur 
 
 
 
 
 
Roberto QUINONES 
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